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FREDERICK FLORIN AGENCE FRANCE-PRESSE
Le procureur de Paris a ouvert une enquête pour acte terroriste.

C A M I L L E  F O I S Y
A U D R E Y  M C L E A N

Une fusillade possiblement terroriste a
éclaté au Marché de Noël de Strasbourg

mardi soir, vers 20 h (heure locale) faisant trois
morts et 12 blessés, dont cinq sont dans un état
critique, a confirmé le maire de la ville, Roland

Ries, à l’Agence France-Presse (AFP). L’auteur
présumé de la tuerie est toujours en fuite.

«On était place Kléber, il était environ 20 h.
J’ai entendu des coups de feu et il y a eu un affo-
lement, on a couru dans tous les sens», explique
Fatih, présent sur les lieux lors de l’attentat. 

En fuyant, il a aperçu trois blessés au sol
dans une rue commerçante, à quelques mè-

tres de l’imposant sapin illuminé érigé en
plein centre-ville pour le Marché de Noël, 
a-t-il raconté à l’AFP.

En l’espace de quelques minutes, la foule
présente sur la place illuminée a été évacuée
par les forces de l’ordre. Certaines personnes

Fusillade mortelle 
à Strasbourg

J U L I E  C Ô T É

Aucune accusation n’a été déposée par le Direc-
teur des poursuites criminelles et pénales

(DPCP) contre le fondateur de Juste pour rire, Gil-
bert Rozon, pour l’instant. Hier, cinq de la ving-
taine de plaintes restantes ont été rejetées; quant
aux autres, elles seront à l’étude aujourd’hui.

Le procureur de la Couronne responsable
du dossier, Bruno Ménard, a rencontré depuis
lundi toutes les femmes ayant porté plainte
contre Gilbert Rozon au palais de justice de
Montréal. Quelques plaintes n’ont même pas pu
être traitées par le Service de police de la Ville
de Montréal (SPVM), étant donné que les faits
reprochés se sont déroulés à Paris. Le SPVM n’a
aucun moyen de pouvoir légiférer dans un autre
pays. Les enquêtes ont été achevées depuis mai.

«Par respect pour les personnes impli-
quées dans le processus de rencontre, lequel se
poursuivra au-delà de la journée de mercredi,
le DPCP ne communiquera les informations
publiques qu’au terme de ce processus», a dé-
claré par courriel le porte-parole du DPCP,
Jean Pascal Boucher.

Geneviève Lorange, dont la plainte a été
rejetée, est furieuse et inquiète par rapport à
la possibilité que l’ensemble des plaintes soit
rejeté et que Gilbert Rozon puisse s’en sortir
indemne. «Il y a une vingtaine de femmes qui

AFFAIRE ROZON

Cinq
plaintes
rejetées

M A R I E - P R O V E N C E  
S T- Y V E S

Mardi soir,  Kim-Sanh
Châu, artiste, danseuse

et chorégraphe en danse
contemporaine,  basée à
Montréal a f ièrement pré-
senté son œuvre favorite, Ka-
leidoscope, à l’Arsenal.

La création expérimen-
tale, Kaleidoscope, parue en
2018 a été présenté un total
de huit fois entre le Vietnam,
pays d’origine de Kim-Sanh
Châu, la Malaisie et la Corée
du Sud.

Cette danse est un voyage
sensoriel coloré, thème propre
à la chorégraphe. Les corps
des danseurs sont plongés
dans un monde subconscient
de rêves et d’absurdité. 

«Ça regroupe beaucoup
de mes intérêts, il y a le côté
visuel, le côté de l’objet. Il y a
le rapport à la couleur qui est

important comme dans
toutes mes pièces, mais plus
fort dans cette pièce. Cette
pièce m’a permis de définir
que c’est enfin comme ça que
je veux travailler, c’est mon
style,  mon vocabulaire de
chorégraphie», explique
Kim-Sanh.

Le public découvre ce
monde surréel à l’aide de lu-
nettes kaleidoscopes, créant
des effets étranges et intri-
gants. Promenade brumeuse
entre le rose, le bleu et le
mauve, animée des corps se
multipliant et disparaissant
grâce à l’effet des lunettes.

Retour aux sources
Le doux mélange des ori-

gines vietnamo-françaises de
Kim-Sanh Châu crée dans ses
œuvres des couleurs et am-
biances uniques qui entrai-
nent les spectateurs dans une
interaction semblable à une

transe. Kaleidoscope, pièce
d’environ 30 minutes, se si-
tue entre la performance
théâtrale, la danse et l’expé-
rience sensorielle.

«On est dans un environ-
nement où le public n’est pas
habitué à manier des objets et
ils se posent beaucoup de
questions telles que : vais-je
rater quelque chose si je mets
les lunettes ? Si je les enlève ?
Que dois-je faire avec ça ?»
mentionne Kim-Sanh Châu. 

Elle ajoute qu’elle cherche
à voir les réactions des gens
pour lui permettre de finaliser
la création pour vendredi. Son
désir est de continuer par la
suite de tourner cette pièce
dans des espaces semblables à
l’Arsenal, car elle trouve que
les théâtre la limite vraiment.

Pour l’œuvre Kaleido-
scope, mettant en vedette

PORTRAIT

Dans l’œil du Kaléidoscope
La chorégraphe Kim-Sanh Châu fait danser la
lumière dans son plus récent spectacle

SANDRINE VIEIRA L’ATELIER
Les spectateurs pouvaient porter des
lunettes kaléidoscopiques comme les
danseuses, lors de la performance.

Lire aussi > Risible justice , l’éditorial
de Florence Dancause page 3
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Le conflit 
perdure à
Postes Canada 
Le syndicat représentant les
employés de Postes Canada a
annoncé mardi qu’il contes-
tera la loi adoptée il y a deux
semaines par le gouvernement
fédéral pour mettre fin aux
grèves tournantes. Le Syndicat
des travailleurs et travail-
leuses des postes (STTP) dé-
posera la contestation à la
Cour supérieure de l’Ontario,
soutenant que la loi spéciale
enfreint le droit à la libre né-
gociation collective. Le prési-
dent national du STTP, Mike
Palecek, estime que «l’harmo-
nie dans les relations du tra-
vail ne s’impose pas au moyen
d’une loi». Le syndicat affirme
également que la loi du gou-
vernement Trudeau contre-
vient à la Charte canadienne
des droits et libertés. «Postes
Canada a créé un faux état
d’urgence, la présumée accu-
mulation de colis, pour inciter
le gouvernement à intervenir
au moyen d’une loi de retour
au travail», a expliqué l’avocat
constitutionnel du STTP, Paul
Cavalluzzo. 

L’Atelier MHG

Google affirme
être neutre 
Le patron de Google, Sundar
Pichai, a réfuté devant le
congrès mardi les accusations
de Donald Trump sur la «par-
tialité» dont aurait fait preuve
le moteur de recherche en fa-
veur des démocrates. «Nous
n’avons pas trouvé de preuve
de ces accusations», a-t-il ré-
pété après s’être fait interro-
ger par le Comité judiciaire de
la Chambre des représentants.
M. Pichai s’est érigé contre
l’idée que son groupe puisse
être «politiquement partial»,
répétant à de nombreuses re-
prises que Google «ne mettait
pas en avant des informa-
tions» privilégiant un groupe,
une idée. Au représentant ré-
publicain du Texas Lamar
Smith, qui a affirmé avec viru-
lence qu’il était «irréfutable»
que les recherches sur Google
étaient tendancieuses, le pa-
tron a répondu calmement :
«fournir des informations de
grande qualité et fiables est
notre credo». L’entreprise re-
connaît tout de même que les
préférences de ses consomma-
teurs peuvent influer sur les
résultats.
Agence France-Presse CF

Des travaux rue
Sainte-Catherine
en février 
La rue Sainte-Catherine, qui
doit être complètement réamé-
nagée d’ici 2021, sera complè-
tement fermée à l’angle du
boulevard Robert-Bourassa
lors de certaines interventions
sur un égout collecteur, qui de-
vraient débuter en février. La
firme Eurovia réalisera les tra-
vaux d’infrastructure de la rue
Sainte-Catherine Ouest entre
le boulevard Robert-Bourassa
et la rue De Bleury. Il s’agit de
la construction d’un égout uni-
taire et de trois conduites
d’eau, de même que d’une
chaussée et de trottoirs tempo-
raires. Le chantier devrait se
terminer en décembre 2019.
Les travaux d’infrastructure
avaient été reportés afin qu’ils
se coordonnent mieux avec
d’autres projets, notamment
celui du Réseau express mé-
tropolitain. Si elle ne respecte
pas les délais prévus, l’entre-
prise Eurovia sera passible de
pénalités qui correspondent à
0,1 % du prix du contrat pour
chacun des dix premiers jours
de retard et 0,4 % pour chacun
des jours supplémentaires.

Radio-Canada AM

I VA N  C O U R O N N E

Selon le rapport annuel de
l’Administration océa-

nique et atmosphérique amé-
ricaine (NOAA) publié mardi,
l ’Arctique s’est encore ré-
chauffé à l’hiver 2017-2018: la
glace de la région se réduit,
les caribous disparaissent et
les algues rouges remontent
vers le nord.

L’année 2018 a été la
deuxième plus chaude en Arc-
tique depuis 1900, date du
premier relevé. Il a fait 1,7 °C
plus chaud que la moyenne
des trois dernières décennies
et le réchauffement y est deux
fois plus rapide que la
moyenne mondiale.

La tendance est évidente:
les cinq dernières années ont
été les plus chaudes jamais
enregistrées, selon la NOAA,
qui a coordonné ce rapport
de référence écrit par plus de
80 scientifiques provenant
de douze pays différents.

L’agence dépend directe-
ment de l’administration du
président Donald Trump, qui
a rejeté en novembre un rap-
port sur les effets du change-
ment climatique rédigé par
des scientifiques fédéraux. La
NOAA a malgré tout pu pu-
blier cette année la 13e édi-
tion de son rapport arctique.

«L’Arct ique subit  une
transit ion sans précédent
dans l’histoire humaine», a
avert i  Emily  Osborne,  du
programme de recherche sur
l’Arctique de l’agence.

Dans l’océan Arctique, la
glace se forme de septembre à
mars, mais la saison se raccour-
cit inexorablement au fil des an-
nées. Les glaces sont moins
épaisses, plus jeunes et couvrent
moins la surface de l’océan. La
vieille glace, c’est-à-dire âgée de
plus de quatre ans, s’est réduite
de 95 % depuis 33 ans.

C’est un cercle vicieux: les
glaces plus jeunes sont plus

fragiles et fondent plus tôt au
printemps. Moins de glace si-
gnifie moins de réflexion so-
laire: l’océan absorbe davan-
tage d’énergie et se réchauffe
donc un peu plus.

Donald Perovich, profes-
seur au Dartmouth College
explique que la zone repré-
sente une «perte de la taille
de l ’ Idaho»,  soit  environ 
215 000 km, et ce, en deux
semaines de février.

À l’inverse, l’accélération
de la fonte de la couverture
glaciaire du Groenland s’est
stabilisée, selon la NOAA.

L’agence américaine dis-
pose de données considéra-

bles: ses satellites passent
28 fois par jour au-dessus de
l’Arctique et fournissent les
relevés les plus précis sur la
glace et les océans.

Écosystème à risque 
Ces changements clima-

tiques ont un effet non seu-
lement sur l’écosystème arc-
tique, mais aussi sur le cli-
mat mondial.

Les populations de cari-
bous et de rennes sauvages de
la toundra sont en déclin de-
puis le milieu des années
1990, passant de 4,7 à 2,1 mil-
lions d’animaux.

«Certains troupeaux ont

des populations au plus bas
niveau jamais enregistré»,
prévient l’agence.

L’allongement de l’été en
est probablement la cause prin-
cipale, puisque les bêtes sont
bien équipées pour l’hiver,
mais pas pour la saison douce.
Au contraire, le réchauffement
aide les algues rouges toxiques
(planctons microscopiques ou
bien algues de mer) à conqué-
rir de nouveaux territoires en
pénétrant les eaux de moins en
moins froides de l’Arctique, où
poissons et crustacés peuvent
s’empoisonner.

«Les données récoltées
dans la dernière décennie mon-

trent clairement que de multi-
ples espèces toxiques d’algues
sont présentes dans la chaîne
alimentaire de l’Arctique à des
niveaux dangereux et il est très
probable que ce problème per-
siste et sans doute empire à
l’avenir», affirme la NOAA.

Le réchauffement de l’Arc-
tique modifie aussi le courant-
jet de la Terre, ce qui contribue
à la multiplication d’événe-
ments météorologiques ex-
trêmes, comme les canicules
dans l’Ouest américain et les
tempêtes de neige exception-
nelles de la côte Est.

Agence France-Presse RT

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

L’Arctique se réchauffe toujours
L’année 2018 est parmi les plus chaudes depuis 1900

ASSOCIATED PRESS
Ces changements climatiques ont un effet non seulement sur l’écosystème arctique, mais aussi sur le climat mondial.

N I N A - R O S E  C A S S I V I

L’École de technologie su-
périeure (ETS) a inauguré

hier matin sa nouvelle biblio-
thèque et ses nouveaux lo-
caux du Centre d’entrepre-
neurship technologique (Cen-
tech) qui ont été conçus pour
assurer un environnement
éducatif et innovant.

L’inauguration de ce bâti-
ment, situé au carrefour des
rues Peel et Notre-Dame
Ouest, s’est déroulée en pré-
sence du ministre de
l’Éducation et de
l’Enseignement su-
périeur, M. Jean-
François Roberge,
qui a souligné l’im-
pact de ces travaux
pour bâtir un Québec
innovant. «C’était
primordial d’investir
ici comme ailleurs
pour projeter en
avant le Québec 2.0
qui va nous permet-
tre d’améliorer les
conditions de vie,
d’augmenter la ri-
chesse collective et
ainsi la redistribuer pour nos
jeunes», a-t-il avancé. 

Le secrétaire parlemen-
taire du ministre de l’Innova-
tion, des Sciences et du Déve-
loppement économique, David
Lametti, était aussi présent
pour assurer l’appui du gou-
vernement fédéral dans ces
projets qui, selon lui, auront

un impact positif sur l’innova-
tion et la recherche. «Les ins-
titutions comme l’ETS sont
très importantes dans l’évolu-
tion technologique et la re-
cherche, mais aussi pour pro-
mouvoir le transfert des
connaissances dans le renou-
vellement des technologies», a
expliqué M. Lametti. 

«Ces travaux d’envergure
n’auraient pu voir le jour
sans la contribution finan-
cière des gouvernements fé-
déral et provincial et ils per-

mettent d’améliorer
la qualité de l’envi-
ronnement éducatif
de nos étudiants», a
déclaré le directeur
général  de l ’ETS,
Pierre Dumouchel,
en conférence de
presse.  Québec et
Ottawa avaient an-
noncé en avril 2017
une aide globale de
15 millions de dol-
lars pour financer
trois projets de ré-
novation à l ’ETS.
Deux d’entre eux
sont aujourd’hui

réalisés.  Le troisième
consiste en la construction
d’un nouveau pavillon qui
doit voir le jour à l’été 2019. 

«La bibliothèque lumi-
neuse, dynamique et inspi-
rante a été pensée en grande
partie par les étudiants eux-
mêmes, pour les étudiants.
C’est un lieu qui expose

chaque jour la persévérance
des étudiants», a témoigné la
directrice de la bibliothèque
de l’ETS, Vicky Gagnon. 

Considérant que l’univer-
sité est passée de 3500 à 11
000 étudiants depuis 1997 et
que la bibliothèque n’avait ja-
mais été rénovée depuis, son
expansion et son réaménage-
ment étaient importants. Sa
superficie sera portée à 3000
mètres carrés, ce qui com-
prend l’ajout de 600 places as-
sises, de 15 salles de travail
d’équipe, d’un laboratoire in-
formatique, d’une classe d’ap-
prentissage actif, d’une salle
multifonctionnelle et d’un es-
pace réservé aux étudiants des
cycles supérieurs. 

Pour rendre possible le
nouveau Centech, un orga-
nisme à but non lucratif asso-
cié à l’ETS, la Ville de Mont-
réal a fait don en 2013 du bâ-
timent de l’ancien Planéta-
rium Dow. Situé à quelques
pas de l ’ETS, ce nouveau
campus représente l’accéléra-
teur d’entreprises technolo-
giques en démarrage, consi-
déré comme le futur centre
de l’innovation à Montréal.
«C’est un site propice à la re-
cherche et au développement
de l’entrepreneuriat et l’inno-
vation industrielle,  ce qui
correspond parfaitement aux
objectifs de l’école», a expli-
qué M. Dumouchel.

L’Atelier

L’ETS inaugure de nouveaux locaux 
Un environnement éducatif axé sur les nouvelles technologies

GOOGLE STREET VIEW

L’École de technologie supérieure (ETS) est passée de
3500 à 11 000 étudiants sur une période de 21 ans. 

«[I]ls per-
mettent
d’amé-
liorer la 
qualité de
l’environ-
nement
éducatif»
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M A R J O R I E  H A N S E N - G E O F F R O Y

Le Service de Police de la Ville de Montréal
(SPVM) a présenté son «Plan stratégique

pour soutenir le personnel du SPVM en ma-
tière de profilage racial et social 2018-2021»
à l’Hôtel de Ville de Montréal mardi après-
midi, le même jour que l’annonce du dépôt
d’une action collective par La Ligue des Noirs
contre la discrimination du SPVM faite aux
minorités visibles.

«La police doit dire à ses policiers: profilage
racial, tolérance zéro!» a lancé le vice-président
de la ligue, Gabriel Bazin, juste avant d’entrer
dans la salle du conseil pour assister à l’assem-
blée publique tenue par la Commission de la sé-
curité publique de la Ville de Montréal. Pour
l’avocat du groupe déposant le recours collectif,
Me Ricky-Éric Salvant, la création d’un plan
promettait une évolution et une transition vers
un idéal de justice.

Le SPVM a présenté son plan à la suite
d’une commission publique de la Ville de Mont-
réal sur le profilage racial et social conduite en
2017 qui a abouti en 31 recommandations. Les
objectifs retenus voulaient «mesurer l’ampleur
de la problématique», «prévenir les comporte-
ments de profilage», «faciliter la dénonciation
des comportements problématiques» et «viser
une réconciliation et le rétablissement de la
confiance et du respect auprès des citoyens». 

En passant les  portes de la  sal le  du
conseil à sa sortie de l’assemblée publique,
Me Salvant n’avait qu’une expression aux lè-
vres: «la déception». 

Pour lui, les mesures présentées dans le
plan ne sont pas suffisantes. «On n’est plus
dans cette analyse-là, nous, on est dans l’action,
c’est pour ça qu’on a déposé la requête, affirme-
t-il. Depuis longtemps, on a entendu beaucoup
de belles paroles et de promesses, mais dans le
concret, ça n’a rien changé».

Dans son plan, le SPVM propose plusieurs
actions pour «assurer la transparence» et la
communication. L’«Action 3» du plan consiste
à «mettre au point des outils opérationnels qui
permettent de mieux guider les policiers dans
leurs interventions». Pourtant, les représen-
tants du SPVM ont eu de la difficulté à répon-
dre aux questions concernant la précision de
ces actions, chose que les représentants d’orga-
nismes et de La Ligue de Noirs du Québec dé-
noncent et déplorent. 

«Tout est flou! J’aurais aimé beaucoup
plus, poursuit l’avocat, je pense que la mairesse

[Valérie Plante] s’était engagée dans une bonne
voie et en ce moment elle est en train de man-
quer l’objectif». 

Le président de la Commission de la sécu-
rité publique, Alex Norris, croit cependant
avoir «challengé» le Service de police de la
Ville de Montréal. «Je suis convaincu que ce
que nous [la Ville de Montréal et le SPVM]
présentons aujourd’hui représente un grand
pas en avant en matière de lutte contre le pro-
filage racial et social».

Pour La Ligue des Noirs du Québec, le plan
n’est que statu quo, n’offrant aucune action tan-
gible pour améliorer les conditions des citoyens
«non caucasiens». «Mon Dieu, ça n’a pas
changé, s’est exclamé M. Bazin aux journalistes,
c’est une question de culture, quand un policier
voit un noir il est un suspect potentiel».  

Une action collective d’envergure
L’action collective déposée par La Ligue des

Noirs du Québec rassemble 500 personnes qui
réclament chacune 8000 dollars, pour un total
de 4 millions de dollars contre les discrimina-
tions auxquelles elles ont fait face. La Ligue

souhaite s’attaquer aux interventions et arresta-
tions policières pour des «motifs fallacieux». La
Ligue des Noirs désire également que l’institu-
tion policière prenne conscience des impacts
d’une arrestation impliquant un processus judi-
ciaire sur un citoyen. 

«[Les accusés] doivent payer des frais
d’avocats, perdre des journées de travail. Ils vi-
vent du stress, ont un risque de perdre leur em-
ploi et ça affecte également leur famille», ex-
plique Me Salvant.

Pour lui, l’ignorance du SPVM de l’ampleur
de la problématique confirme l’importance et
la pertinence de l’action collective, encore à ce
jour. Ricky-Éric Salvant précise que «ça fait 30
ans qu’ils [sont au courant]. Depuis le rapport
Bellemare après la mort de Anthony Griffin. Le
fait qu’aujourd’hui [ils se fassent] dire qu’ils
doivent analyser davantage la situation pour
comprendre son ampleur est inconcevable».

Le dépôt doit encore passer par un juge qui
devra entériner la demande pour confirmer son
officialisation.

L’Atelier

PROFILAGE RACIAL

Un plan qui manque de concret
Les engagements du SPVM déçoivent La Ligue des Noirs 

STÉPHANIE PRÉVOST L’ATELIER
L’action collective rassemble 500 personnes qui réclament 4 millions de dollars.

A U D R E Y  M C L E A N  

Les prisonniers qui expriment des pensées
suicidaires peuvent être référés à un psy-

chologue par un médecin du centre correction-
nel où ils se trouvent, mais les démarches sont
longues et peu adaptées, a-t-on appris lors de
l’audience de mardi de l’enquête publique sur le
décès de Mario-Nelson Boucher. 

Si un détenu présente des signes de mala-
die, mentale ou physique, il doit faire une de-
mande de suivi médical au service de santé du
centre correctionnel. Les requêtes sont ensuite
examinées par le personnel infirmier, qui peut
faire appel au médecin de garde au besoin. Si-
non, les consultations sont dirigées vers le doc-
teur du centre, présent uniquement quelques
heures par semaine. Le docteur peut ensuite ré-
férer le patient à un médecin spécialisé, lequel a
des listes d’attente qui peuvent atteindre 3 ans.
Cependant, une fois sortis de prison, les prison-
niers ne sont pas suivis ni référés à une res-
source du système de santé, même s’ils avaient
présenté des signes de détresse lors de leur in-
carcération.

Passer sous le radar
Mario-Nelson Boucher a passé plus de deux

décennies derrière les barreaux, de 1991 à 2015,
pour vol, voies de fait graves et profération de
menaces de mort. Il a obtenu sa libération
conditionnelle en 2015, puis a trouvé refuge au
Centre NAHA (nouvelle approche humanitaire
d’apprentissage) situé dans le quartier Mer-
cier–Hochelaga-Maisonneuve, qui vient en aide
aux hommes itinérants ou à risque d’itinérance.
À son arrivée au Centre, sa carte d’assurance
maladie arrivait à échéance et il n’était pas suivi
par un médecin de famille. Il ne détenait qu’une
prescription d’antidépresseur écrite par un mé-
decin de la prison. 

En mai 2016, M. Boucher avait dû être maî-
trisé par la police lors d’un épisode d’agressi-

vité, après avoir presque tout détruit dans sa
chambre. Une fois calmé, il a expliqué qu’il
n’avait pas d’amis, de famille, ni même de
passe-temps en dehors de la prison, et qu’il re-
grettait sa vie passée en milieu carcéral.  

Le 2 juin suivant, il est retrouvé pendu der-
rière la porte de sa chambre. Il avait 44 ans. 

«Quand un détenu sort de détention, une
personne du service s’assure qu’elle a un trans-
port pour [l’amener] à bon port, des vêtements
adaptés à la saison et un hébergement où elle
ira dormir, mais on devrait aussi les faire voir
par quelqu’un du réseau de santé», a recom-
mandé Marie-Josée Asselin, représentante du
ministère de la Santé et des Services sociaux.
Elle a expliqué que les détenus qui recourent

aux services de santé offerts pendant leur
peine devraient être référés et pris en charge
par le système de santé, et ce, en fonction de
la région où s’installera la personne. «Les dé-
tenus sont une clientèle vulnérable, vieillis-
sante avec beaucoup de problèmes de santé,
on ne peut pas les renvoyer à la rue sans
aide», a-t-elle soutenu. 

Changer le mal de place 
En 2016, le ministère de la Sécurité pu-

blique a amorcé un transfert des budgets asso-
ciés à la prestation des services de santé aux
personnes incarcérées vers le ministère de la
Santé et des Services sociaux. Ce sont donc do-
rénavant les Centres intégrés universitaires de
santé et de services sociaux (CIUSSS) et les
Centres intégrés de santé et de services sociaux
(CISSS) qui ont la responsabilité de la santé des
détenus, non pas les centres correctionnels eux-
mêmes. À ce jour, le transfert a été complété
pour neuf établissements carcéraux. 

En revanche, seulement les soins de santé
physique sont touchés par ce transfert; il n’a
jamais été question des soins de la santé men-
tale, a expliqué Marlène Langlois, directrice
générale adjointe intérimaire aux pro-
grammes, au conseil et à l’administration du
ministère de la Sécurité publique. Les travail-
leurs sociaux et les médecins spécialistes relè-
vent encore de ce dernier. 

Seulement trois établissements carcéraux
abritent un secteur d’hébergement dédié aux
personnes avec des problèmes mentaux, soit
ceux de Québec, de Montréal, et le Leclerc à
Laval. «Le transfert de ces pénitenciers doit
s’amorcer rapidement, a commenté Marie-
Josée Asselin, mais la tâche est difficile à
cause des syndicats, des problèmes de res-
sources humaines et [du] manque d’accessi-
bilité aux locaux.»

L’Atelier

ENQUÊTE PUBLIQUE

Peu de soutien pour les détenus
Le suicide de l’ex-prisonnier Mario-Nelson Boucher met la lumière 
sur les lacunes des centres correctionnels en matière de santé mentale

Gilbert Rozon pourra bientôt s’exclamer
«Maman, c’est fini !». Aucune accusa-

tion criminelle n’est portée contre lui pour
l’instant. Au moins cinq dossiers ont été
écartés lundi et mardi par le Directeur des
poursuites criminelles et pénales (DPCP). 

Pourquoi? Parce qu’il n’y avait pas assez
d’éléments dans les cinq plaintes pour por-
ter des accusations contre Gilbert Rozon. 

La nouvelle n’est pas surprenante. Au
Canada, c’est moins de la moitié des affaires
d’agressions sexuelles déclarées par la police
qui ont mené au dépôt d’accusations et seu-
lement trois sur mille se soldent par une
condamnation. Les nombres font peur, sur-
tout pour les victimes. 

Geneviève Lorange, qui a vu sa plainte
contre Rozon rejetée par le DPCP en 2017,
s’est confiée à La Presse hier matin. «Ça
va finir par envoyer le message qu’on peut
agresser des filles impunément. Et si vous
êtes une f i l le  qui  a  été victime d’une
agression, vous êtes mieux de vous fermer
la gueule parce que vous allez passer pour
une menteuse. On n’envoie pas le bon
message à la  société.  Le système est
biaisé!» Elle met le doigt sur un problème
de fond, celui d’un système judiciaire ina-
dapté. La juge retraitée Nicole Gibeault a
évoqué cette défaillance dans les pages du
Journal de Montréal, mais sans la nom-
mer. Elle a rappelé que les versions des
plaignantes ne sont pas nécessairement
fausses, même si le DPCP décide de ne pas
accuser Rozon. Le système judiciaire est
défaillant, et de nombreuses victimes et
organisations réclament une réforme de la
justice depuis les débuts du mouvement
#MoiAussi.

Dans le cas de Rozon, les plaintes ont
été rejetées, faute de preuves. L’admission
de celles-ci est un des plus grands obsta-
cles rencontrés par les victimes dans leur
processus judiciaire. Souvent, la plai-
gnante attend plusieurs années avant de
déposer une plainte contre son agresseur.
Dans le cas présent, les faits remontent à
1982. Il n’y a donc pas de preuves de «ma-
tériel direct» comme une analyse sanguine
ou des prélèvements médicaux. Ce genre
de preuves contraint en plus les plai-
gnantes à être des «victimes exemplaires».
Elles doivent se diriger dans les heures sui-
vant l’agression chez un médecin et récol-
ter les preuves, qui doivent être suffi-
santes, pour accuser leur agresseur. 

Une autre difficulté dans le cas de Rozon
est la «contamination de la preuve». Cer-
taines des femmes concernées ont entrepris
une action collective au civil avec le collectif
«Les Courageuses». Les procureurs pour-
raient donc rejeter leurs plaintes en évo-
quant le fait que les victimes alléguées au-
raient pu communiquer entre elles avant un
éventuel procès criminel. 

Le gouvernement du Québec devrait être
choqué par la nouvelle et devrait faire pres-
sion sur le DPCP pour réviser les dossiers.
L’affaire Rozon était un dossier important
pour le mouvement #MoiAussi au Québec et
aurait pu créer un précédent. 

En cette matière, le seul engagement du
gouvernement Legault est d’abolir le délai
de prescription pour les agressions sexuelles
au civil, qui est présentement de 30 ans.
Lors de la dernière campagne électorale, le
Parti québécois a proposé une autre solu-
tion, qui pourrait être envisagée par le gou-
vernement actuel. Il s’agit de la création
d’une chambre spécialisée avec des interve-
nants judiciaires, des procureurs et des
juges affectés aux cas d’agressions sexuelles.
Une expertise serait donc développée et ac-
crue, ce qui permettrait à la jurisprudence
de se raffiner. 

Mais il faut que le gouvernement inter-
vienne en facilitant le dépôt des plaintes et
plus précisément les éléments de preuve. Le
DPCP doit être plus flexible quant aux
preuves à fournir dans les cas d’agressions
sexuelles. Parce qu’il ne serait pas normal
que Gilbert Rozon ne soit pas accusé alors
qu’une vingtaine de plaintes ont été dépo-
sées contre lui et que de nombreuses
femmes ont rapporté publiquement des
agressions de sa part. 

L’Atelier
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Risible justice

FLORENCE DANCAUSE

THE MONTREAL GAZETTE
Mario-Nelson Boucher
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Lutter contre 
la traite des 
personnes
Ottawa — Le Comité permanent
de la justice des droits de la per-
sonne souhaite publier les noms
des coupables de trafic humain
par mesure de dissuasion. Il dé-
sire sensibiliser les Canadiens et
mieux protéger les travailleurs
étrangers temporaires. «La
traite des personnes est un
crime aux multiples visages, qui
fait fi des frontières [...] et dont
les victimes viennent de divers
milieux», a souligné le vice-pré-
sident du Comité, Michael Coo-
per mardi. Les personnes les
plus vulnérables sont les
femmes, les enfants, les mi-
grants, les enfants autochtones
et les fugueurs pris en charge
par les services sociaux. 

L’Atelier RD

Hausse des
crimes liés à 
la «meth» dans
l’Ouest canadien
La méthamphétamine ali-
mente présentement une
vague de criminalité dans
certaines grandes villes de
l’Ouest canadien, ont pré-
venu les chefs de police de la
région, où l’usage de cette
drogue est en forte crois-
sance. Le directeur intéri-
maire de la police de Calgary,
Steve Barlow, a déclaré
mardi matin devant un co-
mité de la santé de la Cham-
bre des communes que le
taux de criminalité dans sa
ville montait en flèche tandis
que le prix de la méthamphé-
tamine baissait.Le chef de la
police de Winnipeg, Danny
Smyth, a déclaré de son côté
que cette drogue ralentissait
les policiers dans leur travail,
car ces derniers devaient sur-
veiller des consommateurs
de méthamphétamine hospi-
talisés. Le maire de la ville,
Brian Bowman, a demandé
aux parlementaires d’élabo-
rer une stratégie nationale
sur les drogues illicites. Se-
lon les autorités de santé pu-
blique, le risque de dévelop-
per une dépendance psycho-
logique à la méthamphéta-
mine est plus élevé qu’avec
les amphétamines, parce que
la méthamphétamine est
plus puissante.
La Presse Canadienne LH

Les nonnes 
voleuses de
Vegas seront
poursuivies
L’archevêché de Los Angeles
poursuivra deux religieuses
accusées d’avoir détourné
des centaines de milliers de
dollars de la caisse de leur
école pour aller jouer au ca-
sino à Las Vegas, a-t-il indi-
qué à l’Agence France-Presse
mardi. L’ordre religieux, qui
n’avait initialement pas sou-
haité déposer une plainte, a
qualifié d’«extrêmement
choquant» le comportement
des deux femmes et a affirmé
ne pas prendre leur défense.
Sœur Mary Margaret Keuper,
directrice de l’école Saint
James à Torrance, au sud de
Los Angeles, et sœur Lana
Chang, une enseignante de
l’établissement, ont reconnu
avoir volé des chèques desti-
nés à l’école pendant plus de
dix ans. Elles ont exprimé
avoir de «profonds regrets»
dans une lettre transmise
aux parents. Leur ordre a
promis de rembourser inté-
gralement les sommes dé-
tournées, qui pourraient dé-
passer les 500 000 dollars. 
Agence France-Presse LH

J U L I E  C Ô T É

La ministre des Aînés et des
Proches aidants, Margue-

rite Blais, a annoncé mardi
qu’une politique nationale
pour les proches aidants verra
le jour en 2019, politique qui
comprendra un volet réservé
aux jeunes aidants naturels.

Une première consultation
a eu lieu durant la journée, où
plus de 200 personnes ont
pris part au forum d’un jour
sur la proche aidance à l’Uni-
versité Laval. «Je me réjouis
de la tenue de cette consulta-
tion, qui aura un effet positif,
marquant et durable sur la 
qualité de vie des proches ai-
dants, a déclaré Mme Blais par

voie de communiqué. 
La ministre a aussi souli-

gné qu’elle avait souhaité que
l’exercice soit non partisan.
Son vœu a été exaucé : les dé-
putés Harold Lebel (Parti
Québécois), Francine Char-

bonneau (Parti libéral du Qué-
bec) et Catherine Dorion
(Québec Solidaire) partici-
paient à la rencontre. «On a
toutes les formations poli-
tiques ce matin», s’est félicitée

Mme Blais.
Pas moins de 25 % des

Québécois de 15 ans et plus
jouent le rôle de proche aidant
au Québec, mais beaucoup ne
se conçoivent pas ainsi ou n’en
ont pas conscience, selon ce

qui a été ré-
vélé lors de la
consultation.

«Ce n’est
pas normal
qu’une jeune
de 5 ans doive
prendre soin

de sa mère malade et n’ait au-
cune reconnaissance», a soutenu
la chanteuse Chloé Sainte-Marie,
porte-parole de la fondation
Maison Gilles-Carle, impliquée
dans la cause des proches ai-
dants. «Il y a 3,2 millions d’ai-

dants et d’aidés au Québec. Nous
sommes à un point de non-re-
tour et il faut absolument faire
quelque chose», a-t-elle rajouté.

Promesse phare 
de la CAQ

La politique nationale pour
les proches aidants est l’une des
promesses phares de la Coalition
avenir Québec (CAQ), qui s’est
engagée à y injecter 93 millions
de dollars.

«C’était une très belle
consultation, toutes les tranches
d’âges étaient rassemblées pour
[appuyer] la cause et j’ai un bon
espoir pour l’avenir», a conclu la
chanteuse.

L’Atelier

PROCHES AIDANTS

Une politique nationale dès 2019
Une première journée de consultation a eu lieu à Québec

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE
La ministre des Aînés et des Proches aidants, Marguerite Blais

H U G O  R A I C H E

à Ottawa 

P lusieurs communautés
autochtones de l ’ouest

du Canada demandent  au
gouvernement fédéral d’au-
toriser l’exportation de pé-
trole brut et d’hydrocarbures
persistants.

Trois groupes soutiennent
particulièrement un promo-
teur autochtone qui veut aller
de l’avant avec le projet d’oléo-
duc Eagle Spirit Energy Pro-
ject, qui est contrecarré par le
projet de loi C-48. 

Une loi qui ne fait
pas l’unanimité

Cette loi, mise en place
par le gouvernement fédéral
en mai 2018, «concerne la
réglementation des  bâti-
ments transportant du pé-
trole brut ou des hydrocar-
bures persistants à destina-
tion ou en provenance des
ports  ou des instal lat ions
maritimes situés le long de
la côte nord de la Colombie-
Britannique.» Or, le projet
Eagle Spirit Energy est un
corridor énergétique menant

à la  côte  du Pacif ique qui
comporterait deux pipelines
pour le sable bitumineux et
deux pour le gaz naturel. Le

corridor  prendrait  f in  à
Grassy Point ,  qui  se  s i tue
dans la zone couverte par le

projet de loi. 
Le Indian Resource

Council, le National Coalition
of Chiefs et le Conseil  des

chefs du projet Eagle Spirit
Energy ont exprimé hier leur
mécontentement et ont sou-
levé le fait que le projet per-
mettrait aux communautés
de s’enrichir.

Corridor plus vert
L’impact environnemen-

tal de l’exploitation pétrolière
était aussi une inquiétude qui
a fait surface à plusieurs re-
prises lors de la séance d’in-
formation. «Nous pouvons
produire notre propre res-
source de manière écologique
en utilisant les sables bitumi-
neux», a défendu le représen-
tant du Conseil des chefs du
projet Eagle Spirit Energy.
Selon lui, il existe d’autres
manières de produire une
énergie qui ne soit pas aussi
polluante, notamment en uti-
lisant d’autre sources pour la
créer, comme le pétrole brut.
Le projet de corridor énergé-
tique réduirait l’empreinte
écologique de l’Alberta.

Plusieurs discussions en-
tre le Sénat et les communau-
tés autochtones sont planifiées
afin de trouver une entente
entre les deux partis.

L’Atelier

PIPELINE

Des nations autochtones en colère
Les représentants d’Eagle Spirit disent proposer une option plus écologique

Valérie Plante a échoué à
faire tomber les accusa-

tions de l ’ancien OSBL
Montréal c’est électrique et
Formula E Operations récla-
ment à la mairesse 33 mil-
lions de dollars après l’annu-
lation des courses de Formule
E dans la métropole. 

Valérie Plante affirmait que
la poursuite était abusive et
vexatoire, et que cela avait pour
but de restreindre sa liberté en
tant que politicienne, évoquant
la «poursuite-bâillon». Le tout a
été rejeté par la juge Chantal
Cha t e l a in
dans sa déci-
sion rendue
le 7 décem-
bre dernier.  

« B i e n
que le tribu-
nal conçoive
a i s ém e n t
que la mai-
resse puisse
être agacée
par la pour-
s u i t e  e t
qu’elle en
subisse des désagréments, il
n’est pas question de la muse-
ler ni de restreindre sa liberté
d’expression ou d’action à titre
de mairesse. Le litige se pré-
sente plutôt comme étant un
litige de nature commerciale
où les demanderesses tentent
d’imputer une responsabilité à
la Ville et à la mairesse pour
leur déconvenue financière en
regard du ePrix», a déclaré la
juge Chatelain. 

Les demandeurs ont si-
gnalé leur intention de revoir
à la baisse le montant ré-
clamé à Valérie Plante. Des
courses de Formule E étaient
toujours prévues en 2018 et
2019, mais peu de temps
après son entrée à l’hôtel de
ville, Mme Plante avait mis
fin à l’évènement. 

L’Atelier CM

FORMULE E

La Ville
échoue 
à éviter
un procès

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE
Calvin Helin, président du pipeline Eagle Spirit

Près de 25 % des Québécois 
de 15 ans et plus jouent le rôle
de proches aidants au Québec

Valérie
Plante
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F É L I X  P O N C E L E T-
M A R S A N

Dénonçant la dégradation
de leurs conditions de

travail ainsi que l’état de la
santé fiscale québécoise, une
centaine d’employés de Re-
venu Québec ont manifesté
hier  devant  le  Complexe
Desjardins à Montréal. 

Membres du Syndicat
des professionnelles et pro-
fessionnels  du gouverne-
ment du Québec (SPGQ), les
quelque 4600 employés mo-
bilisés dans la province sont
en grève illimitée de soir et
de fin de semaine depuis le
30 octobre.

Il  s ’agit  de la première
d’une série  de manifesta-
tions devant avoir lieu hier
et  aujourd’hui  dans plu-
sieurs villes du Québec. Ce
mouvement fait  lui-même
suite aux manifestations te-
nues périodiquement depuis
le mois de septembre et vi-
sant à dénoncer l ’ impasse
dans laquelle se trouvent les
négociations avec Revenu
Québec.

Nouvelle agence
Selon le SPGQ, la direc-

tion du ministère du Revenu
Québec avait invité son per-

sonnel professionnel à quit-
ter la fonction publique afin
de rejoindre la  nouvelle
Agence du revenu du Québec
(Revenu Québec), créée en
vertu d’une loi adoptée en
2010. Cette agence relève du
ministère des Finances.

Le gouvernement a an-
noncé en 2011 que la créa-
tion de l ’agence entraîne-
rait plus de flexibilités lors
de  l a  négoc ia t ion  des
condi t ions  de  t rava i l  des
profess ionnels .  «Depuis ,
affirme le syndicat, ces pro-
messes  ne  se  sont  pas
concrétisées, le salaire des
cadres a augmenté de 3 %
au détriment de celui  des
autres professionnels et ces
dern iers  ont  perdu  l eur
convention collective.» 

«Toutes les  fois  que je
viens ici ,  je  constate une
chose: les travailleurs de Re-
venu Québec [...] n’ont peur
de rien pour dire au gouver-
nement à quel point ils sont
déterminés à avoir  une
convention collective qui va
les respecter», a déclaré aux
manifestants Richard Per-
ron, président du SPGQ et
porte-parole du mouvement
gréviste. «Depuis trois ans et
demi, la convention collec-
tive a expiré. Il est temps que
le gouvernement fasse les ef-

forts nécessaires pour que
vous ayez au moins une par-
tie de ce qu’on vous a pro-
mis», s’insurge ce dernier.

Santé fiscale 
du Québec

Richard Perron a expli-
qué que le syndicat ne cher-
chait pas à attirer «la sym-
pathie», mais plutôt à faire
en sorte «que les gens réali-
sent à quel point le travail de
nos professionnels à Revenu
Québec […] est  essentiel
pour approvisionner les ser-
vices publics des fonds né-
cessaires dont on a besoin».

À ces revendications por-
tant sur les  conditions de
travail s’ajoutent celles por-
tant sur l’état de la santé fis-
cale du Québec.  Dans un
communiqué publié lundi, le
SPGQ déclarait que «cette
grève et les manifestations
surviennent en raison du
manque de volonté du gou-
vernement qui hésite à in-
vestir les ressources néces-
saires pour lutter efficace-
ment contre l’évasion fiscale,
la planification fiscale abu-
sive et les paradis fiscaux».
Toutefois,  cet  aspect  a  à
peine été abordé lors de l’al-
locution de Richard Perron.

L’Atelier

L A U R E N C E  D A M I -
H O U L E

Une nouvelle publication
d’Éduc’alcool met la popu-

lation en garde contre ce qu’il
appelle la synergie renforçatrice,
aspect qui n’avait pas encore été
abordé depuis la légalisation du
cannabis en octobre dernier.

Le document intitulé «Al-
cool et cannabis : un bien mau-
vais mélange » révèle que la
synergie renforçatrice est provo-
quée par la combinaison de l’al-
cool et du cannabis lors d’une
soirée : les effets dépresseurs des
deux substances se démulti-
plient lorsqu’elles sont consom-
mées ensemble. 

Éduc’alcool a précisé que
le jugement, le temps de réac-
tion et la coordination sont
particulièrement affectés et
que la conduite automobile
est absolument contre-indi-
quée. Son directeur général,
Hubert Sacy, a recommandé
la prudence lorsqu’on fait le
mélange alcool-cannabis, peu
importe l’ordre de consom-
mation, simultané ou non, se-
lon un communiqué
d’Éduc’alcool. «Les effets res-
sentis sont [...] imprévisibles,
même pour les consomma-
teurs expérimentés, a-t-il ex-
pliqué. Et si jamais ceux-ci
devaient consommer les deux
substances, il importe d’en ré-
duire le plus possible les
doses habituelles.»

Dans quel ordre?
L’organisme de prévention

a souligné que l’ordre de
consommation des deux pro-
duits cause des effets diffé-
rents sur le corps. Les effets du
cannabis peuvent être plus in-

tenses si on a ingéré de l’alcool
au préalable, puisque cela aug-
mente le taux de THC (tétra-
hydrocannabinol) dans le sang
(contrairement à une consom-
mation de cannabis sans in-
gestion d’alcool). Les molé-
cules de cannabis seraient
aussi absorbées plus rapide-
ment par le corps après qu’il y
ait eu consommation de breu-
vages alcoolisés.

Toutefois, l’effet inverse
est observé si on consomme
du cannabis avant de boire de
l’alcool: une plus petite quan-
tité d’alcool est absorbée par
les vaisseaux sanguins.

Consommation à
risque

Éduc’alcool a rappelé qu’il
faut agir avec circonspection
lorsqu’on ingère les deux subs-
tances, peu importe la situa-
tion. Puisque le cannabis a un

effet sur la partie du tronc céré-
bral associée aux sensations
viscérales, telles que les nau-
sées et les vomissements, la
combinaison alcool-cannabis
peut s’avérer dangereuse, voire
mortelle. «Pour l’alcool, la mo-
dération a bien meilleur goût,
pour le cannabis elle a deux fois
bien meilleur goût, et lorsqu’on
mélange les deux, la modéra-
tion a trois fois bien meilleur
goût», a conclu Hubert Sacy.

La publication “Alcool et
cannabis : un bien mauvais
mélange” paraît au moment
où une coalition de médecins,
de chercheurs et de spécia-
listes en santé publique s’est
formée afin de dénoncer le re-
haussement à 21 ans l’âge légal
envisagé par le gouvernement
provincial pour la consomma-
tion de cannabis.

L’Atelier

DÉPENDANCE

Alcool et cannabis, 
un mélange à proscrire

Des citoyens dénoncent le règne de «peur»
du maire de Chambly
Un groupe de citoyens réclame la mise

sous tutelle de la Ville de Chambly en raison
du climat de tension engendré par les déci-
sions de l’administration du maire Denis
Lavoie. 

En plus de la mise sous tutelle, le mouve-
ment citoyen de Chambly (MCC) demande à
la ministre des Affaires municipales, Andrée
Laforest, la tenue d’une enquête publique sur
les agissements du cabinet du maire Lavoie.

Accompagnée de la conseillère du parti
d’opposition Démocratie Chambly, Alexan-
dra Labbé, la présidente du MCC, Julie Dai-
gnault, a annoncé au Devoir mardi qu’il était
temps de parler et de dénoncer la «peur» qui
règne à Chambly, ainsi que les nombreuses
mises en demeure envoyée par l’administra-
tion de Denis Lavoie. Le MCC a aussi dé-

noncé la décision, il y a un mois, de démolir
la maison Boileau, un bâtiment patrimonial
de la  vi l le  de Chambly,  malgré les  nom-
breuses protestations des citoyens. 

Après que l’émission Enquête, de Radio-
Canada, eut diffusé, il y a plus de deux se-
maines, des extraits d’enregistrements dans
lesquels il était possible d’entendre Denis
Lavoie utiliser ses fonctions à des fins per-
sonnelles, la ministre des Affaires munici-
pales, Andrée Laforest, a demandé à la Com-
mission municipale du Québec de se pencher
sur les agissements du maire de Chambly.  

Les citoyens jugent toutefois que les ac-
tions entreprises par la ministre des Affaires
municipales ne suffisent pas et ils affirment
qu’une mise sous tutelle de la Ville est né-
cessaire au bon déroulement des affaires
publiques. 

L’Atelier JL

RÉGION

Chambly sous tutelle
Des citoyens dénoncent le règne de «peur» du
maire de Chambly

STÉPHANIE PRÉVOST L’ATELIER
Des manifestants du Syndicat des professionnelles et professionnels du gouver-
nement du Québec mardi à Montréal

STÉPHANIE PRÉVOST L’ATELIER

SOURCE: VILLE DE CHAMBLY
L’hôtel de ville de Chambly

MANIFESTATION

Les employés de Revenu Québec
retournent dans la rue
4600 professionnels syndiqués manifestent depuis hier à travers la province



M Y L È N E  C R Ê T E

Ottawa — Les propos tenus vendredi par
François Legault lors de la rencontre des

premiers ministres auront eu un écho
jusqu’en Alberta, où la première ministre, Ra-
chel Notley, a répliqué mardi à son homo-
logue québécois pour la première fois.

«Je dirais au nouveau premier ministre du
Québec qu’il a besoin de descendre de ses
grands chevaux, qu’il a besoin de jeter un
coup d’œil à ce qu’il y a dans le sol et qu’il a
besoin de comprendre que non seulement no-
tre produit n’est pas sale, mais qu’il finance
les écoles, les hôpitaux, les routes et potentiel-
lement certaines des infrastructures hydro-
électriques au Québec», a mentionné la diri-
geante de l’Alberta.

Le premier ministre québécois s’était pro-
noncé sur le projet d’oléoduc Énergie Est, di-
sant refuser cette «énergie sale» pour laquelle
«il n’y a pas d’acceptabilité sociale sur le terri-
toire québécois», tout en soulignant que le
Québec pouvait vendre son hydroélectricité. 

Le projet avait été abandonné en 2017 par
TransCanada. Le but était de transporter le
pétrole des sables bitumineux albertain vers
les raffineries de l’est du pays. «Je ne me sens
pas du tout gêné de refuser de l’énergie sale,
alors que, nous, on offre de l’énergie propre à
un prix très concurrentiel», avait affirmé ven-
dredi François Legault.

Énergie Est aurait permis à l’Alberta d’en-
granger beaucoup de bénéficies financiers. Ce-
pendant, les impacts environnementaux du
projet étaient trop importants. Les systèmes
de surveillance prévus par TransCanada ne
pouvaient détecter une fuite dont le débit se-
rait  de moins de 1 ,5  % du débit  total  de
l’oléoduc. Or, une fuite de 1,5 % du débit au-
rait représenté une quantité de 2,6 millions
de litres de pétroles par jour.

À la suite de ces propos, l ’ex-député

conservateur albertain au fédéral et ex-chef
du défunt Parti Wildrose, Brian Jean, a incité
ses concitoyens au boycottage total des pro-
duits québécois, considérant que le Québec
reçoit «près de 60% de toute la péréquation»
qui est «financée par le pétrole de l’Alberta».
Sa publication Facebook a été partagée près
de 11 500 fois depuis samedi.

M. Jean mentionne que l’Alberta «importe
plus de dix milliards de dollars par année de
produits et services à partir du Québec. De
plus, le Québec reçoit onze milliards de dol-
lars de l’Alberta en péréquation.»

Les commentaires les plus aimés sur la pu-
blication de l’ancien chef de l’opposition alber-

taine démontrent une grande colère envers le
Québec dans la province de l’Ouest canadien. 

«Selon les chiffres de 2016, les Québécois
ont consommé 355 000 barils d’essence et de
diesel», a aussi rappelé le chef du Parti
conservateur uni de l’Alberta, Jason Kenney.
Il a également assuré qu’il tiendra un référen-
dum pour forcer le gouvernement fédéral à re-
voir le système annuel de péréquation s’il est
élu en 2019.

Le gouvernement québécois ne tardera
sans doute pas à répliquer afin de ne pas per-
dre de crédibilité face à l’Ouest canadien.

La Presse canadienne NP

PÉTROLE

Des propos qui font réagir l’Alberta
La première ministre Rachel Notley réplique à son homologue québécois

R A P H A Ë L  D E L A P R É E
H U G O  R A I C H E

à Ottawa

Le ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Ralph Goodale, a an-

noncé que le danger terroriste demeure à un
stade inchangé depuis octobre 2014 au Ca-
nada. Il a tenu une conférence de presse cet
après-midi pour présenter la publication de
trois documents portant sur le terrorisme et
la sécurité publique. 

Durant le point de presse, M. Goodale a an-
noncé la présentation du Rapport public de 2018
sur la menace terroriste pour le Canada et a
amorcé la Stratégie nationale sur la lutte contre
la radicalisation menant à la violence du pays.

Il a également assuré que le Canada tra-
vaille de concert avec ses partenaires natio-
naux et internationaux en vue d’optimiser la
sécurité de tous les citoyens canadiens. 

«Pour l’instant, il n’y a aucune mesure
qui nous pousse à changer le rapport, mais si
le niveau de menace terroriste augmente,
nous n’hésiterons pas à passer à l’action», a
déclaré Ralph Goodale. 

Cibler la radicalisation
Ce dernier a assuré que la sécurité des

Canadiens est au cœur des décisions du gou-
vernement. Plusieurs moyens ont été ciblés
pour lutter contre la radicalisation, telles les
interventions, la promotion de l’éducation et
la lutte en ligne, en plus de multiples inter-
ventions gouvernementales. 

Depuis 2015, la sécurité du Parlement
canadien s’est renforcée à la suite
de l’attaque visant l’enceinte par-
lementaire. De plus, le ministre
s’est dit très déterminé à repro-
duire cette protection à l’échelle
nationale. 

Avec le lancement de la Stra-
tégie nationale, le ministre as-
sure que le Canada a fait un pas
dans la bonne direction en ce qui
a trait à l’amélioration de la pré-
vention contre la radicalisation.

«Notre but principal, lorsqu’il
est temps de gérer les voyageurs
terroristes, est d’analyser leur acti-
vité et de les suivre attentivement»,
a déclaré M. Goodale. Le ministre a
également exprimé sa grande
confiance envers le système actuel. 

Dans le plan d’action déposé, le gouver-

nement du Canada promet d’utiliser toutes
les ressources communautaires
possibles pour éviter le lavage de
cerveau et la vulnérabilité des
jeunes. 

Les organismes de sécurité et
de renseignement du Canada
évaluent et réévaluent sans cesse
toutes les données afin de garder
efficacement les Canadiens en
sécurité. 

Le ministre a assuré que le
Canada «dispose d’un éventail
complet d’outils de lutte contre
le terrorisme, y compris la Coali-
t ion mondiale  de lutte  contre
Daesh, la collecte de renseigne-
ments, l’échange licite avec des
partenaires du Groupe des cinq

et du G7». 
Avec la nouvelle Stratégie nationale, M.

Goodale a affirmé que le Canada «deviendra
aussi un chef de file mondial dans son travail
pour prévenir des types de radicalisation qui
mènent à la violence».

Un rapport éloquent
Le document déposé par  le  ministre

Ralph Goodale démontre que les Canadiens
qui défendent les intérêts de l’État islamique
ne reviennent pas en grand nombre au pays.
Une bonne partie de ceux-ci ne sont pas en
mesure de prendre l’avion pour revenir, no-
tamment en raison de leur présence sur des
listes d’interdiction de vol, tandis que d’au-
tres ont été capturés ou sont morts. 

Environ 190 personnes sont soupçonnées
de participer à des activités terroristes dans
divers pays. Moins du tiers de ces personnes
sont revenues au Canada. 

L’Atelier

SÉCURITÉ NATIONALE

Goodale en lutte contre le terrorisme
Le Canada souhaite devenir un chef de file pour prévenir la radicalisation
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M É L A N I E  M A R Q U I S

Ottawa — Le député libéral Nicola Di Iorio a
retrouvé le chemin de la Chambre des

communes, mardi. 
L’élu montréalais de Saint-Léonard—Saint-

Michel n’avait pas mis les pieds au Parlement
depuis des mois. 

Di Iorio est notamment revenu sur les rai-
sons de sa longue absence. Le député a soulevé
une question de privilège afin de répliquer aux
critiques dont il a fait l’objet de la part des
néo-démocrates. 

L’avocat de formation a mentionné que ce
n’était pas lui qui avait choisi la date de son
départ, sans pour autant préciser d’où venait
la décision. 

Nicola Di Iorio avait mentionné son inten-
tion de quitter la politique dès le mois d’avril.
Cependant, après maintes tergiversations, c’est
en novembre que le député montréalais a
confirmé qu’il quitterait son siège de député. Il
restera en poste jusqu’au 22 janvier prochain.

La situation de l’élu libéral avait fait sourcil-
ler les partis d’opposition. Le 8 novembre der-
nier, deux députés néo-démocrates avaient
écrit une lettre au commissaire aux conflits
d’intérêts et à l’éthique de la Chambre des com-
munes, Mario Dion, pour lui demander d’ouvrir
une enquête. 

La circonscription que M. Di Iorio laissera
vacante demeurera vraisemblablement orphe-
line de député d’ici aux prochaines élections fé-
dérales.  Nicola Di Iorio représentait la circons-
cription de Saint-Léonard—Saint-Michel de-
puis l’élection générale de 2015. Celle-ci appar-
tient au Parti libéral depuis 1988. 

La Presse canadienne ÉF

Un bref retour 
au Parlement 
pour Di Iorio

M Y L È N E  C R Ê T E

Ottawa — Le Pacte mondial pour les migra-
tions sûres, ordonnées et régulières des

Nations unies ne mènera à aucun changement
législatif au Canada, a assuré le ministre fédéral
de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyen-

neté, Ahmed Hussen,
mardi.

Le Canada était
parmi les 164 États à
avoir approuvé cet accord
la veille à Marrakech au
Maroc. Il devra être
adopté formellement lors
de l’Assemblée générale
de Nations Unies à New
York le 19 décembre. Les
États-Unis, qui s’étaient
retirés dès le début des
pourparlers en 2017,
ainsi qu’une quinzaine

d’autres pays, ont annoncé leur rejet du texte.
M. Hussen s’est adressé aux journalistes

lors d’une conférence téléphonique mardi pour
déboulonner quelques mythes.

Il en a profité pour décocher une flèche au
chef conservateur Andrew Scheer qui s’oppose
au pacte, l’accusant de vouloir faire concur-
rence au chef du Parti populaire du Canada,
Maxime Bernier. M. Scheer craint que l’accord
porte atteinte à la souveraineté du Canada,
alors que M. Bernier y voit une normalisation
du phénomène de migration.

Le Bloc québécois émet également des
doutes sur l’accord qui, à son avis, devrait
faire l’objet d’un débat en chambre. 

Le ministre Hussen a défendu la décision,
rappelant qu’il s’agit d’un accord non contrai-
gnant pour gérer en collaboration le phéno-
mène mondial de migration auquel le monde
est confronté depuis quelques années. 

L’entente affirme également que les droits
de la personne s’appliquent aux demandeurs
d’asile, peu importe leur statut, a-t-il précisé en
soulignant que l’accord avait été approuvé le
jour même du 70e anniversaire de la Déclara-
tion des droits de la personne.

La Presse canadienne LH

Le Pacte pour
les migrations
ne change pas
la loi fédérale

Ahmed Hussen

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE
Le ministre de la Sécurité publique du Canada, Ralph Goodale, a présenté 
un rapport portant sur la sécurité nationale, mardi, au Parlement. 

DALE G. YOUNG DETROIT NEWS
Les oléducs n’ont pas fini de soulever les passions dans tout le Canada. 

Le ministre a
assuré que le
Canada «dis-
pose d’un
éventail com-
plet d’outils
de lutte contre
le terrorisme» 
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Même si  le  Canada est
l’un des pays les moins

bien classés en matière de
lutte contre le réchauffement
climatique, il respectera les
objectifs fixés lors de l’Ac-
cord de Paris, a réitéré la mi-
nistre fédérale de l’Environ-
nement, Catherine McKenna.

Selon le rapport Climate
Change Performance Index
2019, qui évalue la perfor-
mance climatique, le  pays
arrive au 54e rang sur 60,
n’ayant pas réduit de façon
substantielle ses émissions
de gaz à effetde serre (GES). 

Il s’agit d’une baisse de
trois rangs par rapport au
dernier classement. Les trois
premières positions du clas-
sement ont  été
laissées vacantes,
car  aucun pays
n’agit  suff isam-
ment pour contrer
les  changements
cl imatiques lors
de la dernière an-
née, selon le rap-
port  rédigé par
l ’ o r g a n i s a t i o n
G e r m a n w a t c h ,
l’Institut NewCli-
mate et le groupe
Climate Action
Network.

«Le Canada
reste l’un des plus
grands émetteurs
de gaz à effet de
serre, en termes absolus et par
habitant, et est jugé très mau-
vais pour ses performances
dans les catégories Émissions
de GES, Énergie renouvelable
et Consommation de l’éner-
gie», énumère le rapport.

Toutefois, ce n’est rien
pour inquiéter la ministre de
l’Environnement. «Nous
sommes toujours dédiés à at-
teindre nos objectifs, a-t-elle
assuré. Nous avions un plan
ambitieux avec plus de quinze
mesures […] et nous sommes
toujours à la recherche de fa-
çons de [nous] améliorer.»

Au cours de la dernière

année, l’achat par le gouver-
nement canadien du pipeline
Trans Mountain pour la
somme de 4,5 milliards de
dollars a hautement remis
en question les  ef forts  du
Canada pour contrer  les
émissions de GES. «On est
dans une période de transi-
tion, a défendu la ministre.
Ce secteur ne disparaîtra pas
du jour au lendemain.»

Elle a également expli-
qué que le  gouvernement
Trudeau a pris des mesures
pour réduire  la  pol lut ion
dans le secteur pétrolier, in-
cluant le  règlement sur le
méthane et la taxe du car-
bone. Celles-ci n’ont cepen-
dant pas fait l’unanimité en
raison de dif férents  pol i-
tiques entre les niveaux fé-

déral et provincial.
«Les experts

observent un écart
de plus en plus im-
portant entre les
orientations poli-
tiques, peut-on
aussi lire dans le
rapport. Les der-
nières élections
provinciales sem-
blent avoir aug-
menté la difficulté
de mise en œuvre
des politiques cli-
matiques au niveau
juridictionnel, ce
qui serait pourtant
nécessaire pour
placer le pays sur

une bonne voie pour mainte-
nir le réchauffement de la pla-
nète bien en dessous de 2 °C.»

La ministre veut
des règlements
clairs

Catherine McKenna a
aussi prôné, mardi, l’impor-
tance de f ixer  des  règles
claires pour l’Accord de Pa-
ris  en marge de la  24e
Conférence des  Nations
Unies sur les changements
climatiques (COP24).

«L’Accord de Paris était
historique, a-t-elle mentionné
lors d’une téléconférence en

direct de Katowice, en Po-
logne. 195 pays [NDLR : 196
pays depuis la signature de la
Syrie] se sont mis ensemble
pour dire qu’ils allaient tous
prendre action sur les change-
ments climatiques. Par
contre, nous avons mainte-
nant besoin de règlements
clairs.»

Adop t é  en  d é c embre
2015, l’Accord vise à «conte-
nir l’élévation de la tempéra-
ture de la planète en dessous
de 2 °C par rapport aux ni-
veaux préindustriels.» 

La ministre de l’Environ-
nement a  expl iqué qu’un
brouillon du livre de règle-
ments était en rédaction et
que les négociateurs de cha-
cun des  pays tentaient  de
s’entendre le  plus rapide-

ment possible pour le com-
pléter. Elle s’est dite persua-
dée qu’un document écrit
obligera les différentes na-
tions à en faire davantage.
«Les règles faciliteront l’am-
bition des pays à avoir de la
transparence, mais ça donne
surtout un signal au marché,
a-t-elle poursuivi. Si on veut
voir des innovations de la
part des ingénieurs et  des
entreprises, c’est vraiment
important.»

Catherine McKenna croit
également que la grande ma-
jorité des pays appuie cette
précision quant à leurs obli-
gations individuelles, affir-
mant qu’ i l  y  a  «beaucoup
d’ intérêt  dans l ’adoption
d’un l ivre  de règlements
concernant  les  probléma-

tiques à régler», même si des
n é g o c i a t i o n s  d i f f i c i l e s
concernant certains proto-
coles sont à prévoir.

«Malgré le contexte des
deux dernières années, nous
avons été en mesure d’avan-
cer sur la question de l’envi-
ronnement et  des change-
ments climatiques, a-t-elle
répondu lorsque questionnée
sur les tensions politiques
actuelles.  Nous sommes
confiants que nous serons en
mesure de [nous] entendre.»

L’importance d’être
unis

Les pays en voie de déve-
loppement sont ceux qui pour-
raient présenter davantage de
difficultés pour atteindre les
objectifs fixés pour 2020 et

2030, car le financement fait
partie des principaux enjeux. 

La ministre de l’Environ-
nement et des Changements
climatiques a toutefois réaf-
firmé son appui à ceux qui
ont signé l’Accord de Paris. 

«On veut aider les pays
en voie de développement,
leur donner plus d’informa-
tion et les rassurer sur le fait
qu’ils ont notre soutien. […]
C’est sûr que nous donnons
de la flexibilité à ceux qui en
ont besoin, mais ils doivent
démontrer qu’ils avancent
sur ce qu’ils ont promis de
faire. Tous les pays autour du
monde pourraient faire plus
pour protéger la nature», a
conclu la ministre McKenna.

L’Atelier

COP24

McKenna croit toujours en l’Accord de Paris
Le Canada n’a pas réduit de façon substantielle ses gaz à effet de serre dans la dernière année

Un honneur
pour deux juges 
québécoises 
La ministre fédérale de la
Justice, Jody Wilson-Ray-
bould, a nommé mardi deux
nouvelles juges à la Cour su-
périeure du Québec, dont
une qui se spécialise en ma-
tière de sécurité nationale. Il
s'agit de Lyne Décarie, direc-
trice adjointe et avocate gé-
nérale au Service des pour-
suites pénales du Canada.
Elle siégera à Montréal. La
seconde est Guylaine Duples-
sis, associée au cabinet Du-
plessis Robillard Avocats, qui
se joindra également aux
juges du district de Mont-
réal. Il ne s’agit toutefois pas
de juges supplémentaires:
dans les deux cas, les magis-
trates remplacent des col-
lègues, l’un qui a été nommé
à la Cour d’appel du Québec
et l’autre qui est décédé. La
juge Lyne Décarie est mem-
bre du Barreau du Québec
depuis 1990. Elle a notam-
ment piloté le dossier du
jeune couple d’étudiants du
Collège de Maisonneuve, à
Montréal, El Mahdi Jamali et
Sabrine Djermane, accusés
de divers crimes liés au ter-
rorisme. De son côté, la juge
Guylaine Duplessis a été ad-
mise au Barreau du Québec
en 1982. Elle a pratiqué au
cours de sa carrière principa-
lement dans les domaines du
droit de la famille et du droit
des personnes. 
La Presse Canadienne ÉF

Le PLQ 
veut relancer 
la «diplomatie
verte»
L’opposition officielle de-
mande au gouvernement Le-
gault de relancer la «diplo-
matie verte» du Québec sur
l’échiquier international. Le
Parti libéral du Québec (PLQ)
n’a pas encore vu d’«actions
claires» démontrant que la
CAQ poursuivra cette orien-
tation bien établie de la poli-
tique internationale du Qué-
bec. C’est ce que soutient le
député libéral Monsef Der-
raji, actuellement en mission
à Katowice, en Pologne, où se
déroule le grand sommet an-
nuel des Nations unies sur les
changements climatiques, la
COP24. Rappelons que le
Québec s’est démarqué au
cours des dernières années à
l’international pour son rôle
de premier plan parmi les
États fédérés dans la lutte
aux changements clima-
tiques, une responsabilité
qu’ont assumée activement
les premiers ministres Jean
Charest et Philippe Couillard.
Le premier ministre François
Legault a cependant fait fi de
la pression de l’opposition et
de Greenpeace et a décidé de
ne pas aller au sommet de
Katowice. C’est plutôt sa mi-
nistre de l’Environnement,
MarieChantal Chassé, qui
parle au nom du Québec ac-
tuellement. 
La Presse Canadienne ÉF

«On veut
aider les
pays en voie
de dévelop-
pement, les
rassurer sur
le fait qu’ils
ont notre
soutien»

R A P H A Ë L  D E L A P R É E
H U G O  R A I C H E

Le commissaire aux langues
officielles du Canada, Ray-

mond Théberge, souhaite que
le gouvernement ontarien re-
vienne sur sa décision de tran-
cher dans le financement des
services francophones, a-t-il
affirmé lors d’un témoignage
au Parlement canadien.

Raymond Théberge estime
qu’il faut canaliser l’énergie
sur le point principal qui a in-
cité le gouvernement à opter
pour les coupes budgétaires
dans les services franco-
phones. Parmi les coupures se
trouve le projet d’une éven-
tuelle construction d’univer-
sité francophone, qui a finale-
ment été abandonné. De plus,
le ministère des Affaires fran-
cophones n’ayant jamais vu le
jour, d’où le sentiment de né-
gligence de Doug Ford envers
les Franco-Ontariens.

C’est avec beaucoup de dé-
termination et de motivation
que M. Théberge a fait valoir
ses points de vue au Sénat. La
situation de la langue française
en Ontario est criante selon
lui. «Je pense que le problème
de fond est un manque de re-
connaissance de la commu-
nauté et de la situation d’une

communauté francophone en
milieu minoritaire», a-t-il fait
savoir au comité sénatorial. 

Selon un rapport publié
par l’Université Laval en 2016,
le nombre de francophones en
Ontario était de 568 340 per-
sonnes, soit 3,7 % de la popu-
lation provinciale. «Les com-
munautés contribuent au dé-
veloppement de leur société»,
a renchéri Raymond Théberge
lors de son témoignage. Même
s’il s’agit d’une minorité visi-
ble, le commissaire estime que
l’apport des francophones en
Ontario est essentiel pour le
développement social de la
province. Selon lui, une cohé-
sion de langues devrait naî-
tre en Ontario ainsi qu’une
reconnaissance du fait que le
Canada est un pays bilingue.
«Je pense qu’on est rendu
vraiment loin du concept de
la dualité linguistique et de
la compréhension de ce que
ça veut dire aujourd’hui», a-
t-il conclu. 

Doug Ford en cause
Il a d’ailleurs rapporté le

fait qu’un commissariat est un
comité indépendant. En d’au-
tres termes, il prend ses pro-
pres décisions. Après plu-
sieurs discussions avec l’om-
budsman ontarien, François

Boileau, ils en sont venus à la
conclusion qu’une décision in-
dépendante au sujet de la
langue française ne sera pas
possible tant et aussi long-
temps que Doug Ford sera au
pouvoir en Ontario.

«C’est important d’être in-
dépendant pour être en me-
sure de critiquer quand c’est le
temps de le faire. Un commis-

sariat sans indépendance n’est
pas vraiment un commissa-
riat», a-t-il rétorqué. 

Puisque la situation de la
langue française en Ontario
est un sujet chaud, Raymond
Théberge veut en profiter pour
se concentrer sur l’égalité des
langues au fédéral. 

L’Atelier
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Théberge demande une révision
Le commissaire aux langues officielles critique Doug Ford

NATHAN DENETTE LA PRESSE CANADIENNE
La ministre de l’Environnement est optimiste malgré les difficultés du Canada à respecter ses engagements. 

PATRICK DOYLE LA PRESSE CANADIENNE
Des Franco-Ontariens ont manifesté dans les rues
d’Ottawa le 2 décembre dernier. 
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Londres — L’un des principaux dirigeants du
Fonds monétaire international (FMI) a pré-

venu mardi que l’horizon de l’économie mon-
diale était en train de s’obscurcir dangereuse-
ment et que les États, tout comme les banques
centrales, pourraient être à court des moyens né-
cessaires pour faire face à une éventuelle crise. 

Parmi les facteurs pouvant influer sur le
cours des choses figurent les tensions commer-
ciales qui ne cessent de croître, les inégalités
sociales qui se creusent, le soutien au multilaté-
ralisme qui diminue et même le risque de voir
le Brexit sans accord, puisque ce dernier pour-
rait morceler le marché monétaire européen.

L’organisation internationale a appelé les
gouvernements à «consolider le toit» en profi-
tant de la conjoncture favorable, a indiqué Da-
vid Lipton, son directeur général adjoint, lors
d’une conférence organisée par Bloomberg.
«Mais comme beaucoup d’entre vous, je vois
les nuages noirs s’accumuler et je crains que le
travail de prévention des crises soit incom-
plet», a-t-il ajouté. 

Il a estimé que les autorités politiques et
monétaires pourraient être prises au dépourvu
en cas de nouvelle crise. «Les banques cen-
trales pourraient finir par envisager encore
plus de mesures non conventionnelles. Mais
comme leur efficacité est incertaine, nous de-
vons nous préoccuper du pouvoir de la poli-
tique monétaire.»

De nombreux États ne posséderont que de
marges de manœuvre limitées en raison de leur
niveau d’endettement, a également avancé Da-
vid Lipton. «Il ne faut pas s’attendre à ce que
les gouvernements disposent de moyens aussi
importants qu’il y a dix ans pour répondre à
une crise», a-t-il déclaré en spécifiant que tout
plan de relance pourrait se heurter à des résis-

tances politiques en raison du fardeau financier
que cela engendrerait. 

Par ailleurs, le FMI est surtout préoccupé
par l’endettement mondial, autant au public
qu’au privé. L’endettement des entreprises non
financières situées dans des pays où le secteur
des banques est le plus développé a connu une
forte hausse. En effet, ce même endettement est
passé de 113 000 milliards de dollars améri-
cains en 2008 à167 000 milliards. 

Dans l’immédiat, pour le FMI, le conflit
commercial entre les États-Unis et la Chine
reste le principal risque. Si la totalité des droits
de douane évoqués est mise en application, la

croissance mondiale pourrait être amputée de
trois quarts de point de pourcentage, selon les
estimations du Fonds. 

«Il est donc vital que ce cessez-le-feu [an-
noncé le 1er décembre par Washington et Pé-
kin] conduise à un accord durable permettant
d’éviter une intensification ou une propaga-
tion des tensions», a renchéri David Lipton,
faisant valoir qu’un blocage persistant pour-
rait se traduire par une «fragmentation» de
l’économie. mondiale avec un risque de crise à
la clé. 

Reuters JR

DÉSASTRE ÉCONOMIQUE

Le FMI prévoit une crise financière
mondiale imminente
Lorsque ce krach général surviendra, les banques seront sans réponse

C H A R L E S  M A T H I E U

Le Canada est en retard en matière de tou-
risme, a admis Mélanie Joly devant la com-

munauté d’affaire de Montréal, hier, au Centre
Sheraton, sans  toutefois présenter de plan
concret de la part du gouvernement fédéral.
Invitée par la Chambre de commerce du Mont-
réal métropolitain (CCMM), la ministre du Tou-
risme, des Langues officielles et de la Francopho-
nie est venue présenter les résultats du rapport «
Exploiter le potentiel de l’économie touristique
canadienne », publié 1er décembre dernier. 

Ce document fait état des retombées que le
secteur pourrait générer pour l’économie cana-
dienne, et des failles importantes que présente
le Canada qui lui empêcherait de concurrencer
avec d’autres pays. On y dit notamment que le
transport aérien jusqu’au Canada coûte cher, et
que le manque de lien entre les régions em-
pêche les touristes de profiter pleinement de
leur expérience. 

« Le défi numéro un de la ministre est de
faire du tourisme une priorité nationale », a af-
firmé Raymond Bachand, ex-ministre des fi-
nances du Québec et membre du comité consul-
tatif en tourisme de la ministre Joly. Ce dernier
croit que le secteur relie autant le transport, la
main d’oeuvre et le commerce. Ce dernier es-
père qu’un plan stratégique sera remis au prin-
temps ou en été 2019.

Mélanie Joly tentait de convaincre les hommes
et les femmes d’affaire que l’industrie du tourisme
a du potentiel au Canada. « Snober le secteur du
tourisme, c’est laisser sur la table jusqu’à 25 mil-
liards de dollars annuellement en retombées éco-
nomiques, et jusqu’à 180 000 emplois. On ne peut
pas se le permettre », a-t-elle déclaré. 

Toutefois, elle n’a pas présenté de plan
concret de la part du gouvernement Trudeau.
Elle a affirmé avoir « hâte de partager la nou-
velle stratégie au courant des prochains mois »,
et qu’elle pourra donner davantage de détails
lorsque le moment sera venu. La ministre a
confirmé qu’une stratégie devrait être déposée
au premier ministre avant la fin de l’été, en rai-
son des élections fédérales qui arrivent à grands
pas.

Plusieurs questions venant du président et
chef de la direction de la CCMM, Michel Le-
blanc, concernant de possibles investissements
au sein du REM et des liens possibles avec l’aé-
roport Pierre Elliott Trudeau de Montréal sont
également demeurées sans réponse concrète.

L’Atelier

MONTRÉAL

Le tourisme
tire de l’arrière

SANDRINE VIEIRA L’ATELIER
La ministre Mélanie Joly en conférence
de presse au Centre Sheraton

LA PRESSE CANADIENNE
Des courtiers à Wall Street 

MTY confirme l’achat de
Casa Grecque 
Le franchiseur MTY Food Group a confirmé
mardi que l’une de ses filiales avait acquis la
majorité des actifs de la chaîne de restaurants
Casa Grecque. La transaction s’élève à 22,35
millions de dollars, sous réserve des ajuste-
ments habituels postérieurs à la clôture. Ce
montant a été financé à l’aide de fonds dispo-
nibles et les facilités de crédits existantes de
la société canadienne. Cette acquisition fait
suite à l’annonce du 31 octobre dernier, lors
de laquelle MTY avait confirmé avoir signé
un accord pour devenir propriétaire de la ma-
jorité des actions de Casa Grecque. L’entre-
prise fondée par les frères Peter et Louis Ber-
lemis œuvre dans le domaine de la restaura-
tion depuis 38 ans et compte 31 restaurants
franchisés au Québec. Elle a engrangé des re-
venus de plus de 45 millions dollars en 2017.
MTY a aussi annoncé que le siège social du
réseau Casa Grecque demeurera à Laval. Il
s’agit d’une nouvelle acquisition de MTY, qui
possède de nombreuses chaînes de restaura-
tion et environ 5 400 restaurants. Le groupe
basé à Montréal est notamment l’actionnaire
principal de Mikes, Ben & Florentine, Thaï
Express et La Crémière.

L’Atelier NP

C H A R L E S  M A T H I E U

Le Canada surpasse les au-
tres membres du G7 et se

positionne au 19e rang mon-
dial en ce qui concerne la faci-
lité des entreprises à payer
leurs impôts, d’après un ré-
cent rapport publié lundi ma-
tin par PricewaterhouseCoo-
pers (PwC) et le Groupe de la
Banque mondiale.

Selon le rapport “Paying
taxes 2019”, les petites et
moyennes entreprises (PME)
ont huit paiements de taxes et
d’impôt à réaliser annuelle-
ment, la moyenne mondiale
étant de 24, et prennent 131
heures à se conformer à la ré-
glementation fiscale contre
une moyenne de 237 heures.

Le rapport «évalue la faci-
lité générale de payer les im-

pôts en étudiant le temps re-
quis par l’entreprise pour pré-
parer, produire et payer ses
impôts, le nombre d’impôts à
payer, la méthode de paiement
et le passif d’impôts total en
pourcentage de ses bénéfices.»

Il indique également que
les services de paiement en
ligne sont avantageux et facili-
tent la tâche des entreprises;
le processus d’acquittement
des taxes et impôts semble
donc plus simple pour les
PME canadiennes. 

Toutefois, PwC prédit que
la réforme fiscale américaine
affectera l’attractivité fiscale
du Canada pour les grandes
entreprises multinationales.
La réforme annoncée en 2017,
qui réduit les taxes et impôts
des entreprises aux États-Unis

de près de 14 %, n’a pas été
prise en compte dans les don-
nées du rapport, car elle a été
appliquée au courant de 2018.

«Dans le passé, la faiblesse
relative des taux d’imposition
des sociétés au Canada était at-
trayante, mais aujourd’hui, la
réforme fiscale américaine re-
présente un risque important
pour l’avenir des investisse-
ments», a affirmé Peter van
Dijk, leader national en poli-
tique fiscale chez PwC Canada,
par voie de communiqué.

PwC recommande d’ail-
leurs au gouvernement du Ca-
nada d’appliquer des change-
ments à ses taux d’imposition
afin que les grandes entre-
prises continuent d’investir et
de s’installer au pays.

L’Atelier

IMPÔTS

S’acquitter de son devoir
fiscal est facile au Canada  
La réduction des paliers d’imposition aux États-
Unis pourrait néanmoins renverser cette tendance

Wall Street a terminé mardi une séance mar-
quée par une forte volatilité, chahutée no-

tamment entre l’espoir d’avancées dans les diffi-
ciles tractations commerciales entre Washington et
Pékin et les menaces de paralysie de certaines ad-
ministrations brandies par Donald Trump.

L’indice vedette de la Bourse de New York, le
Dow Jones Industrial Average, a terminé en baisse
de 0,22 % à 24.370,24 points. Le Nasdaq, à forte
coloration technologique, a augmenté de 0,16 % à
7.031,83 points. L’indice élargi S&P 500 a perdu
0,04 % pour finir à 2.636,78 points.

Les trois grands indices avaient été encouragés
en début de séance par l’espoir d’avancées dans les
négociations entre Pékin et Washington après un
entretien téléphonique du vice-premier ministre
chinois, Liu He, avec le secrétaire américain au
Trésor, Steven Mnuchin et le représentant améri-
cain au Commerce, Robert Lighthizer. 

Mais la publication d’un article du “Washing-
ton Post” évoquant la préparation par le gouverne-
ment américain de sanctions contre la Chine pour
espionnage économique et informatique «a tem-
péré leur enthousiasme», explique Karl Haeling de
la banque allemande LBBW. 

Les investisseurs ont été aussi «probablement
refroidis par les échanges entre Donald Trump et
des représentants démocrates sur le financement
d’un mur à la frontière avec le Mexique», a avancé
Peter Cardillo de Spartan Capital Securities. 

Lors d’une conversation très tendue avec
Nancy Pelosi et Chuck Schumer, en présence des
journalistes, Donald Trump a en effet menacé d’al-
ler jusqu’au shutdown , soit la paralysie de certaines
administrations, si les démocrates refusaient de vo-
ter le financement du mur controversé. 

Les indices se sont installés un temps dans
le rouge avant de se redresser à l’approche de
la clôture. Ces multiples retournements de
tendance en cours de séance sont «de nou-
veau une illustration de la très forte volatilité
qui caractérise actuellement le marché», a
souligné M. Cardillo.

Le marché obligataire évoluait également en
ordre dispersé: le taux sur la dette à 10 ans des
États-Unis montait à 2,876 % contre 2,858 % lundi
à la clôture tandis que celui à 30 ans baissait à
3,122 %, contre 3,129 % la veille.

Agence France-Presse CM

CONFLIT COMMERCIAL

Une autre
séance volatile 
à Wall Street

Le propriétaire de l’ancien
restaurant indien Buffet

Maharaja, Ali Hossain Khan, a
été condamné à une peine
d’emprisonnement de 3 mois
en plus d’avoir à payer une
amende de 176 488,22$ dans
un délai de 12 mois, a annoncé
Revenu Québec. 

Les faits reprochés au res-
taurateur ont été commis en-
tre le 1er juillet 2011 et le 30
septembre 2015 et concernent
des infractions à la Loi sur la
taxe de vente du Québec
(TVQ) et à la Loi sur la taxe

d’accise (TPS). 
M. Khan aurait fait de

fausses déclarations de taxes
au nom de deux sociétés, dont

les numéros d’inscription cor-
respondent à son restaurant,
qui n’est plus en activité. Ce
n’est pas la première fois que
le commerçant fait les man-
chettes puisqu’en 2016, celui-
ci recevait une huitième
amende pour insalubrité. 

Les inspecteurs avaient re-
marqué de la moisissure dans
l’évier, des aliments en putré-
faction sous une planche à dé-
couper et des gouttes de gras
en suspension sur une hotte. 

L’Atelier JR

Une amende et la prison pour 
le restaurateur du Buffet Maharaja

GOOGLE STREET VIEW
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Liverpool et le PSG pas-
sent en huitièmes de 
finale
Liverpool a obtenu son billet pour les huitièmes
de finale de la Ligue des champions de l’UEFA
grâce à une victoire de 1-0 contre Naples. 
Mohamed Salah a marqué l’unique but de la
rencontre à la 34e minute de jeu. L’Égyptien
mène son équipe depuis le début de la compéti-
tion avec trois buts en six rencontres. C’est tou-
tefois le Paris St-Germain, dominant face à
l’Étoile Rouge de Belgrade (4-1), qui termine en
tête du groupe C et qui devrait avoir un tirage au
sort plus facile lors du prochain tour de la com-
pétition. Dans le groupe B, Tottenham a soutiré
un match nul de 1-1 contre le FC Barcelone, qui
termine en tête du classement. Ce résultat per-
met au club londonien de se qualifier pour le
prochain tour même s’il accusait un retard de six
points sur l’Inter Milan après deux rencontres.
Le club italien a déçu lors de son dernier match
à domicile, ne parvenant pas à s’imposer contre
le PSV Eindhoven (1-1). Le Borussia Dortmund,
l’Atlético Madrid, le FC Porto et Schalke 04 se
sont également qualifiés pour les huitièmes de
finale de la Ligue des champions de l’UEFA.

L’Atelier NP

Mikaël Kingsbury atteint
le sommet
Le skieur acrobatique Mikaël Kingsbury a été
nommé athlète par excellence du Canada en
2018. L’athlète de Deux-Montagnes a reçu
mardi le trophée Lou-Marsh, ce qui a fait de lui
le premier athlète en ski acrobatique récipien-
daire de ce prix commémoratif. Il succède donc
à l’Ontarien Joey Votto, joueur de premier but
des Reds de Cincinnati, qui a remporté le tro-
phée Lou-Marsh l’an dernier. Doté d’un talent
précoce, c’est à seulement 18 ans que Mikaël
Kingsbury s’est imposé à la Coupe du monde en
remportant l’épreuve de bosses à Beida Lake,
en Chine, en décembre 2010. Depuis, le skieur
a récolté 74 podiums en Coupe du monde en 91
départs. C’est aux Jeux olympiques de Pyeong-
chang en 2018 qu’il a remporté sa première
médaille d’or. Kingsbury a remporté la 50e vic-
toire de sa carrière la fin de semaine dernière à
Ruka, en Finlande, lors de la première épreuve
de bosses de la saison 2018-2019. 

L’Atelier AB CM

Le FC Cincinnati prend
forme
Le FC Cincinnati a procédé mardi à sa sélection
de joueurs provenant des autres formations de
la MLS lors du repêchage d’expansion 2018. Le
Jamaïcain Darren Mattocks a été le premier
joueur repêché par la formation américaine.
L’attaquant de 28 ans a connu la meilleure sai-
son de sa carrière, amassant dix buts en 25 ren-
contres. L’équipe a sélectionné un deuxième at-
taquant, soit le vétéran Kei Kamara, dès le tour
suivant. Celui-ci a toutefois été échangé aux
Rapids du Colorado en retour d’une place de
joueur international. Le sixième meilleur bu-
teur de l’histoire de la MLS a déjà signé un
contrat de deux saisons avec son nouveau
club.Les milieux de terrain Roland Lamah et
Eric Alexander ont été les troisième et qua-
trième sélections de la franchise d’expansion.
Hassan Ndam, espoir défensif de 20 ans, a été
le dernier joueur repêché par Cincinnati.La for-
mation de l’Ohio disputera sa première saison
dans la MLS en 2019.

L’Atelier NP

Des produits dangereux
circulent au Canada
De nombreux produits de santé non autorisés
trouvés en Alberta, en Ontario et au Québec ont
été déclarés à grands risques pour la santé.
Parmi ceux-ci, on retrouve le Dust Extreme, le
Insane Labz et le Sarm Center. Ce sont tous des
produits utilisés pour la performance sportive,
la perte de poids, ou encore la performance
sexuelle. Un nouvel avis de sécurité en ligne est
émis depuis le 7 décembre par Santé Canada
pour tenter de prévenir la population des mé-
faits des suppléments listés. À la lecture de l’en-
dos de ces contenants, on constate qu’ils com-
portent des ingrédients nocifs révélés par une
analyse scientifique. Puisque ces produits n’ont
pas été autorisés par Santé Canada, leur inno-
cuité, leur efficacité et leur qualité ne sont au-
cunement garantis. Ce sont de nombreux spor-
tifs qui favorisent la prise de ces suppléments
afin de propulser leurs capacités cardiovascu-
laires en plus de multiplier leur masse muscu-
laire. Le désir de se surpasser dans le gymnase
contraint les athlètes à oublier les dangers
d’une prise de médicaments excessive. Les
risques reliés à la prise de ces suppléments
comportent des effets indésirables graves, voire
mortels. Les divers effets secondaires possibles
associent tremblements, étourdissements,
maux de tête, arythmie cardiaque, convulsions,
psychoses, crises cardiaques et accidents vascu-
laires cérébraux.

L’Atelier AB

A M É L I E  B R I S S E T T E

L’ultramarathon ne cesse de faire de nou-
veaux adeptes québécois chaque année. La

victoire à la TransMartinique 2018 par le Qué-
bécois Jean-François Cauchon, samedi soir
dans les Antilles, est un véritable encourage-
ment pour tous ceux qui commencent à prati-
quer cette discipline.

Après un impressionnant 144 kilomètres de
course éreintante, entre Grand’Rivière et
Sainte-Anne en Martinique, avec un temps de
17 heures 46 minutes et 59 secondes, l’athlète
peut maintenant savourer la victoire de sa pre-
mière compétition en milieu tropical.

Une course qui se déroule dans la jungle
implique nécessairement plusieurs obstacles.
«Le plus difficile, c’était vraiment le climat.
Même durant la première partie de la course,
qui se faisait de nuit dans la jungle, il faisait au-
tour de 23°C et c’était très humide», a expliqué
lundi matin le nouveau vainqueur. 

L’ultramarathon est une course qui de-
mande beaucoup d’arrêts pour l’ingestion de
boissons et de nourriture, mais aussi pour la
prise de quelques siestes oscillant entre 10 et 20
minutes; d’autres préfèrent cependant dormir
une heure en continu. 

Être actif pour une durée de près de 20
heures est ardu, mais possible pour l’humain
moyen, selon David Jeker, étudiant au doctorat
en éducation physique à l’Université de Sher-
brooke et l’un des meilleurs ultramarathoniens
du Québec. «Je dirais que l’humain est davan-
tage fait pour une longue course en sentier dans
la nature que pour courir de plus courtes dis-
tances le plus vite possible sur la route comme
un marathon. Un ultramarathon, ça va moins
vite, le mouvement est moins répétitif et on
marche même, parfois», a estimé le coureur. 

Un sport en croissance
La raison qui explique que ce sport soit en-

core méconnu? Ni gloire ni argent n’attendent
le gagnant d’un ultramarathon. Aucune foule ne
se rue pour patienter 24 heures avant de voir un
coureur passer le fil d’arrivée et les commandi-
taires ne couvrent que les dépenses permettant
au sportif de participer à la course. Cependant,
la victoire de Jean-François Cauchon amène de
l’espoir pour les coureurs. 

Pour l’instant, Cauchon est soutenu par
quelques commanditaires locaux. Faisant doré-

navant partie de l’élite mondiale de course, il
pourrait bientôt être sollicité par des équipes
professionnelles majeures, telles celles apparte-
nant aux magasins de sport et de plein air Salo-
mon, Vibram ou encore The North Face. «C’est
sûr que j’aimerais essayer de faire partie d’une
grosse équipe. Mais moins d’une centaine d’ul-
tramarathoniens sur la planète courent de ma-
nière professionnelle. Si ça n’arrive pas, je suis
quand même bien avec mes commanditaires lo-
caux», a certifié l’ingénieur de 25 ans. 

Bien que l’ultramarathon ne soit pas la dis-
cipline la plus prisée des Québécois, le sport qui
réunit les sportifs obsessifs et les athlètes
presque surnaturels fait de nombreux nouveaux
adeptes chaque année. 

Toutefois, cette discipline demeure accessi-
ble à tout athlète moyen. «Courir un ultramara-

thon, c’est plus accessible que plusieurs pen-
sent, a avancé David Jeker. Physiologiquement,
nous sommes quand même faits pour courir de
très longues distances.» 

Les francophones dominent
Mathieu Blanchard, Français de naissance,

mais Canadien d’adoption, a pris place sur la
deuxième marche du podium lors de la Trans-
Martinique 2018. Ce dernier, qui avait rem-
porté la précédente édition, était le coureur fa-
vori de cette édition-ci. Son expérience en ultra-
marathons lui a permis de connaître le par-
cours, lui garantissant presque la victoire. 

Il doit malheureusement une partie de sa
défaite à un problème de balisage. Des points
de repère mal installés lui ont fait courir onze
kilomètres de trop. Son temps a toutefois été
corrigé par l’organisation de la course, qui l’a
officialisé à 17 heures 48 minutes et 51 se-
condes. Un écart de moins de 120 secondes sé-
pare Blanchard de Jean-François Cauchon.

En bon deuxième, Blanchard a refusé de
ravir la première place à Cauchon lorsque
l ’organisation de la  course a  mentionné
cette option.

Les deux athlètes couraient pratiquement à
la même vitesse lors des derniers points de pas-
sage. Ils étaient suivis de près par le Français
Stéphane Eychenne, qui a obtenu la troisième
place en terminant l'épreuve en 20 heures 35
minutes et 53 secondes. 

La victoire de Cauchon n’en demeure pas
moins méritée. Son rival ne croit pas non plus
que le vainqueur doive ladite victoire à son er-
reur de parcours. «C’est sûr que c’est délicat. Je
considère que c’est à chacun de trouver la
bonne place où aller», a-t-il avoué après avoir
terminé l’épreuve.  

La TransMartinique n’est pas la seule
compétition dans laquelle Jean-François
Cauchon a triomphé cette année. À son pal-
marès s’ajoutent les courses du Sinister7
dans les Rocheuses en Alberta, l'UltraTrail
Harricana de Charlevoix et le Bromont Ultra. 

Jean-François Cauchon termine donc
cette saison impressionnante sur une note
parfaite. Il s’entraîne présentement pour la
Diagonale des Fous, une course de 168 km à
travers les montagnes de l’île de la Réunion,
qui aura lieu l’automne prochain.

L’Atelier

L’ultramarathon, une discipline 
qui accélère au Québec

GRACIEUSETÉ DE FRANCIS GAGNON 
L’ultramarathonien Jean-François en
entraînement

J U L I E N  R A N C O U R T

En visite au Xcel Energy Center de Saint
Paul, le Canadien a prolongé sa séquence

de défaites au Minnesota en s’inclinant 7 à 1
contre le Wild, qui s’est montré intraitable.

Les hommes de Claude Julien ont connu
un début de rencontre plutôt difficile, voyant le
Wild passer la majeure partie de la première
période dans leur territoire. En effet, le Trico-
lore n’a dirigé que 6 tirs sur le filet de Devan
Dubnyk durant la première période, dont seu-
lement trois dans les 10 premières minutes. Ti-
rant avantage du manque d’intensité du Cana-
dien, la troupe de Bruce Boudreau a su en pro-
fiter grâce au cinquième but de la saison de
Nino Niederreiter, sur des passes de Zach Pa-
rise et Jonas Brodin. Sur la séquence, Parise a
obtenu son 300e point dans l’uniforme du
Wild, et ce, à son 399e match. 

Dure soirée pour Weber
Malgré de solides performances depuis

son retour au jeu, le capitaine Shea Weber a
connu une rencontre plutôt difficile. Celui-ci
a ouvert la porte au Wild en assénant un dou-
ble échec à Zach Parise, offrant du même
coup un avantage numérique au Wild. Avec
un seul point à ses cinq derniers matchs, le
défenseur Matthew Dumba a remédié à la si-
tuation en inscrivant son 11e but de la saison
grâce à une passe transversale de Mikael
Granlund. Par ailleurs, ce but lui permet de
demeurer le meilleur buteur des défenseurs
de la LNH.

Plus tard, en deuxième période, le défen-
seur du Canadien a encore été pris en défaut
en se faisant facilement contourner par Char-
lie Coyle, qui a ainsi inscrit le troisième but
des siens, et ce, en infériorité numérique.

L’indiscipline coule le CH
Le Canadien se devait d’être discipliné

puisque le Wild se situait au 13e rang de la
LNH en avantage numérique avant la ren-
contre. Toutefois, les hommes de Claude Ju-
lien n’ont cessé d’accumuler les pénalités

tout au long de la rencontre, permettant à
leur adversaire d’inscrire quatre buts en au-
tant de situations d’attaque massive. L’indis-
cipline d’Andrew Shaw s’est encore une fois
avérée coûteuse, puisque sa pénalité pour
coup de bâton a permis à Jared Spurgeon de
marquer le cinquième but de son équipe avec
moins de deux secondes à faire en seconde
période. Zach Parise, Jared Spurgeon et Mat-
thew Dumba ont fait vibrer à deux reprises
les cordages en avantage numérique. De l’au-

tre côté, c’est Jeff Petry qui a inscrit le seul
but des siens d’un tir de la pointe en début de
troisième période. Par ailleurs, Carey Price
est venu remplacer Antti Niemi devant le fi-
let après le 7e but du Minnesota. 

Le Tricolore devra rapidement oublier
cette rencontre puisqu’il affrontera jeudi soir
au Centre Bell les Hurricanes de la Caroline,
qui sont au 12e rang de l’Association de l’Est.

L’Atelier

CANADIENS

Le Tricolore lessivé par le Wild

STACY BENGS LA PRESSE CANADIENNE
Zach Parise du Minnesota en échappée qui compte le dernier but des siens 
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L’Iran confirme
un nouveau test
de missile
Les Gardiens de la révolution
islamique ont confirmé avoir
mené un «récent» test de mis-
sile, a rapporté mardi l’agence
iranienne Fars, plus d’une se-
maine après que Washington,
Londres et Paris ont
condamné ce tir. «Nous pour-
suivons nos essais de missiles
et ce [tir] récent fut un test
important», a affirmé, selon
Fars, le général de brigade
Amir Ali Hajizadeh, comman-
dant de la force aérospatiale
des Gardiens de la Révolution,
l’armée idéologique de la Ré-
publique islamique d’Iran. Dé-
but décembre, le secrétaire
d’État américain Mike Pom-
peo avait dénoncé le nouvel
essai iranien. La France et la
Grande-Bretagne ont aussi
condamné le tir de missile. 

Agence France-Presse
AAB

Prison à vie
pour un néo-
nazi
Un néonazi américain a été
condamné mardi à la réclu-
sion à perpétuité pour le
meurtre d’une militante anti-
raciste en 2017, en marge
d’un rassemblement d’ex-
trême droite à Charlottes-
ville, selon des médias améri-
cains. 
James Fields, 21 ans, avait
été reconnu coupable ven-
dredi par un tribunal de cette
ville de Virginie du meurtre
de Heather Meyer, 32 ans,
sur laquelle il avait foncé
avec sa voiture avant de
prendre la fuite. La somme
totale des peines de prison
auxquelles James Fields a été
condamné équivaut à 419 an-
nées en plus d’une condam-
nation à perpétuité pour
«meurtre au premier degré»,
résume le Washington Post.
L’un de ces chefs d’inculpa-
tion prévoit la peine de mort.
La date de ce procès n’a pas
encore été fixée et les procu-
reurs n’ont pas indiqué s’ils
allaient demander le châti-
ment le plus sévère.
Agence France-Presse NG

Des réfugiés
retourneraient
en Syrie en
2019
Près de 250 000 réfugiés
pourraient retourner en Syrie
en 2019 Tout en lançant un
appel à l’aide pour les mil-
lions d’autres réfugiés dans
les pays voisins, l’ONU a es-
timé hier que 250 000 réfu-
giés pourraient rentrer en Sy-
rie l’année prochaine. «Il
s’agit de retours organisés, to-
talement volontaires, sécuri-
sés [...] et bien sûr avec la par-
ticipation du HCR», a souli-
gné M. Awad. Amin Awad, qui
dirige les opérations du Haut-
Commissariat pour les réfu-
giés au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord, a précisé
que «ce chiffre peut évoluer à
la hausse ou à la baisse en
fonction de la vitesse à la-
quelle nous levons les obsta-
cles au retour.» Quelque 5,6
millions de Syriens sont réfu-
giés dans la région, parmi
lesquels près d’un million
sont nés après la fuite de Sy-
rie, selon les chiffres du
HCR. Depuis 2015, environ
117 000 réfugiés sont rentrés
en Syrie, dont 37 000 cette
année. Malgré la fin pro-
chaine du conflit qui a fait
plus de 360 000 morts de-
puis 2011, il a déclaré n’avoir
pas constaté «d’accélération
dans les retours.»
Agence France-Presse NG

C A M I L L E  F O I S Y

La guerre civile au Yémen a
fait plus de 60 000 morts

entre janvier 2016 et novem-
bre 2018, selon le dernier rap-
port dévoilé mardi par Armed
Conflict Location & Event
Data Project (ACLED), une
organisation rattachée à
l’Université du Sussex, en
Grande-Bretagne.

Ce triste bilan pourrait
s’expliquer, entre autres, par
le nombre élevé d’attaques
menées contre des civi ls
dans le  pays du Moyen-
Orient, selon l’ACLED. De-
puis 2016, l’organisme a re-
censé 3071 attaques visant
des civils ayant fait 6480 vic-
times, dont 2189 sont surve-
nues en 2018. Selon le rap-
port, l’opération «Tempête
décisive» conduite par l’Ara-
bie Saoudite et  plusieurs
pays du Golfe seraient res-
ponsables du plus grand
nombre de morts de civils,
soit 4614 personnes depuis
les deux dernières années,
comparativement au groupe
armé des Houthis, dont les
attaques auraient fait 1027
victimes.

Parmi les dernières don-
nées, le mois de novembre
2018 s’avère le plus sanglant
de ce conflit qui perdure de-
puis  2015 :  pas moins de
3058 personnes auraient

perdu la vie mortes à cause
de cette guerre civile. L’orga-
nisation a également dénom-
bré 28 182 décès reliées aux
violences du conflit au cou-
rant des 11 derniers mois,
soit une augmentation de 68
% comparativement à 2017.

Selon l’ACLED, la ville de
Al-Hodeïda serait l’endroit où
le nombre de morts est le plus
élevé. Effectivement, 37 % des
morts dénombrés par l’orga-
nisme britannique auraient
succombé dans la ville por-
tuaire qui a été témoin d’une
augmentation de 820 % de dé-
cès en 2018. Cette hausse
pourrait s’expliquer par l’of-
fensive de l’opération «Tem-
pête décisive» qui a vu le jour
en juin dernier.

Données erronées
«L’ACLED considère que

le nombre de décès directs
causés par le conflit au Yé-
men est bien supérieur aux
estimations officielles et reste
sous-estimé. Le nombre de
victimes n’est qu’une ap-
proximation de la tragédie
abjecte et de la terreur impo-
sée aux Yéménites sur plu-
sieurs plans. Cela ne peut pas
être surestimé», a expliqué la
directrice générale de l’orga-
nisme, Clionadh Raleigh. Les
données colligées par
l’ACLED excèdent considéra-
blement les données présen-

tées par l’ONU en 2017 qui
estimait à 10 000 le nombre
de morts associé au conflit.

L’organisme explique que
les données compilées se rap-
portent seulement aux décès
reliés à la violence. Lorsqu’on
considère les causes collaté-
rales au conflit, tels que la fa-
mine et les maladies, il fau-
drait ajouter 10 000 décès au
nombre total de l’ACLED, se-
lon les données cumulées par
l’organisme ONG Save the
Children.

L’agence de l’ONU avait
d’ailleurs alerté la commu-
nauté internationale, ven-
dredi dernier, à propos de
l’insécurité alimentaire qui
ravageait le pays le plus pau-
vre du Golfe  qual i f iant
même la problématique de
«pire crise humanitaire du
monde». Pas moins de 67 %
de la population du Yémen
seraient en situation de fa-
mine, soit environ 20 mil-
lions de personnes.

Des pourparlers  entre
l’Arabie Saoudite et les Hou-
this ont débuté en Suède ce
dimanche em vue d’un éven-
tuel échange de prisonniers.
L’ONU agirait à titre de mé-
diateur entre les deux par-
ties du conflit yéménite pour
tenter  de mettre  f in  à  la
guerre civile.

L’Atelier

YÉMEN

Le mois le plus funeste en deux ans

Un homme de 49 ans a ou-
vert le feu mardi dans la

cathédrale de Campinas, une
ville située près de Sao Paulo,
dans le sud-est du Brésil, tuant
quatre personnes avant de se
suicider, ont rapporté les auto-
rités locales.

Le tireur, qui a fait usage
de deux armes, dont un pistolet
de calibre 38, a également
blessé quatre autres personnes. 

«Un homme a tiré de fa-
çon aléatoire sur les personnes
qui se trouvaient sur les lieux,
jusqu’à l’intervention des poli-
ciers militaires, qui ont fait feu
sur lui, avant qu’il ne se donne
la mort», a indiqué le secréta-
riat à la Sécurité de Sao Paulo
dans un communiqué.

La Police civile a indiqué
au site d’informations G1 avoir
identifié le tireur, un homme
de 49 ans domicilié dans la
ville de Valinhos, à 12 km de
Campinas. Les victimes n’ont
toujours pas été identifiées.

Les images de la télévision
GloboNews ont montré le cada-
vre du tireur à l’intérieur de la
cathédrale, vêtu d’un jeans et
d’un t-shirt bleu, un pistolet à la
main et un autre à la ceinture.

Une caméra de sécurité a
également montré le début de
la fusillade: l’homme, assis sur
un banc situé à l’avant, à
gauche de l’autel, se lève subi-
tement et commence à tirer
sur les fidèles assis près de lui.

D’après le site d’informa-
tions G1, l’homme a fait irrup-
tion dans le lieu de culte vers
13h00 (15h00 GMT), en pleine
messe. Après avoir tiré une
vingtaine de fois en direction
des fidèles, il s’est tué d’une
balle dans la tête devant l’autel.

«J’ai commencé à célébrer
la messe à 12h15 et à la fin de
cette messe, un homme est en-
tré et a fait des victimes. Per-
sonne n’a pu faire quoi que ce
soit», a affirmé le prêtre Amaury
Thomazi dans une vidéo publiée
sur les réseaux sociaux.

«La cathédrale reste fer-
mée le temps de l’enquête de
la police [...] Nous comptons

sur vos prières en ce moment
de profonde douleur», a indi-
qué le diocèse de Sao Paulo
sur Facebook.

État de choc
«La plupart des victimes

sont des personnes âgées, il a
tiré sur toutes ces personnes
innocentes. C’est une grande
tragédie», a affirmé un poli-
cier au micro de GloboNews.

«Tout le monde est parti
en courant. Je suis en état de
choc», a déclaré à la même
chaîne, en larmes, une femme

qui assistait à la messe.
Le Brésil est un des pays

les plus violents au monde,
avec un nombre record de 63

880 homicides en 2017, soit
30,8 homicides pour 100 000
habitants. C’est une moyenne
trois fois supérieure au seuil
de violence endémique de 10

pour 100 000 comme le
considère l’ONU. 

D’après l’ONG Forum de
sécurité publique, 70% de

ces  homicides  ont
été  commis par
arme à feu.

Le président élu
d’extrême droite
Jair Bolsonaro, dont
l ’ invest i ture aura
lieu le 1er janvier, a

obtenu 55% des suffrages fin
octobre en proposant entre
autres de libéraliser le port
d’armes, très restreint selon

la législation actuelle.
Le 2 décembre, un indi-

vidu avait blessé quatre per-
sonnes à l’arme blanche lors
d’un culte évangélique dans
un temple à  Aparecida de
Goiânia, à 220 km de la ca-
pitale Brasilia.

«Il existe de la violence
au Brésil, mais rarement de
ce type... Quelle horreur !», a
twitté Geneviève Lasalle, une
journaliste québécoise à Sao
Paulo au Brésil. 

Agence France-Presse NG

BRÉSIL

Quatre personnes tuées durant une messe 

MAAD AL ZEKRI ASSOCIATED PRESS
La guerre au Yémen perdure depuis trois ans.

VICTOR R. CAIVANO ASSOCIATED PRESS
Des gens se recueillaient mardi devant la cathédrale métropolitaine de Campinas, au Brésil.

« Il existe de la violence au
Brésil, mais rarement de
ce type... Quelle horreur! »
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La directrice financière du géant chinois des
télécommunications Huawei, Meng Wanz-

hou, a été libérée après avoir versé une caution
de 10 millions de dollars mardi, le jour même
où l’on apprenait qu’un ancien diplomate cana-
dien était détenu en Chine.

Le premier ministre Justin Trudeau a
confirmé que Michael Kovrig avait été arrêté
alors qu’il séjournait à Hong Kong dans le cadre
de son travail pour l’International Crisis Group,
une organisation spécialisée dans l’analyse et la
résolution de conflits.

L’arrestation de Mme Wanzhou est sur-
venue deux jours après que la Chine eut
convoqué l’ambassadeur canadien à Pékin et
menacé le Canada de représailles si Meng
Wanzhou, directrice financière de Huawei
Technologies, la puissante société privée
fondée par son père, n’était pas remise en li-
berté sur le champ. «Nous sommes au cou-
rant qu’un Canadien est détenu en Chine.
Nous avons été en contact direct avec les
Chinois», a confirmé le premier ministre
Trudeau à Ottawa.

Les motifs de l’arrestation de M. Kovrig
n’avaient toujours pas été dévoilés au moment
de mettre sous presse.

Meng Wanzhou a été arrêtée à l’aéroport
de Vancouver le 1er décembre à la demande
des autorités américaines. Les États-Unis
soupçonnent la femme d’affaires chinoise de
fraudes liées à des contrats conclus avec l’Iran
en violation des sanctions américaines décré-

tées contre Téhéran. 
En fin d’après-midi lundi, à sa troisième

journée de comparution devant la Cour su-
prême de Colombie-Britannique, elle a recou-
vré la liberté moyennant une caution de 10 mil-
lions, dont 7 millions en argent comptant.

D’ici son extradition présumée aux États-
Unis, Meng Wanzhou ne pourra pas quitter la
province de l’Ouest et sera assignée à résidence
entre 23h et 6h. Elle sera soumise à la surveil-
lance de cinq personnes dont elle devra rem-
bourser les salaires.

Invoquant tout d’abord des problèmes de
santé, l’avocat de la directrice des finances,
David Martin, avait ensuite mentionné lundi
la possibilité que le mari de Meng Wanzhou,
Xiaozong Liu, se porte garant de sa femme et
qu’il s’assure que celle-ci respecte les condi-
tions imposées par le tribunal.  L’homme
s’était  également engagé à débourser la
somme de 15 millions pour la remise en li-
berté de sa conjointe.

Le juge William Ehrcke avait alors dit
douter qu’une telle personne puisse se porter
garante de la femme d’affaires, puisqu’il se
trouvait au Canada uniquement en vertu d’un
visa valide pour six mois et que les garanties
financières doivent être fournis par des rési-
dents de la Colombie-Britanique. 

Des représailles à venir ?
L’International Crisis Group a publié sur son

site hier matin qu’il faisait «tout ce qui est possi-
ble pour obtenir des informations supplémen-
taires sur le sort de Michael Kovrig, ainsi que sa

libération immédiate et en toute sécurité.» 
À Ottawa, le ministre canadien de la Sécu-

rité publique et de la Protection civile, Ralph
Goodale, a également fait mention de ses préoc-
cupations relativement à l’arrestation de l’an-
cien diplomate, mais qu’à ce stade il était im-
possible de faire un lien entre les deux affaires. 

Washington a souligné son inquiétude et
a demandé à la Chine de «cesser toute forme
d’arrestation arbitraire». Le porte-parole ad-
joint du département d’État américain, Ro-
bert J. Palladino, a également exigé «le res-
pect des protections et de la liberté de tous les
individus conformément aux engagements in-
ternationaux de la Chine en matière consu-
laire et de droits de la personne».

L’arrestation de Mme Wanzhou est égale-
ment survenue en plein cœur de négociations
entre Washington et Pékin au sujet des droits
de douane américains sur quelque 200 mil-
liards de dollars américains en produits chi-
nois. Ces négociations, qui prévoyaient une
augmentation des droits de douane de 10% à
25%, seront reportées au 1er janvier.

Des experts de la politique chinoise ont
confirmé à l’agence Reuters que Pékin tentait de
séparer l’arrestation de Mme Meng des négocia-
tions commerciales. Le mécontentement de la
Chine au sujet de la justice canadienne ainsi que
les menaces pourraient par contre avoir un im-
pact sur les pays impliqués et les contraindre à
prendre des décisions qui pourraient détériorer
les relations américano-chinoises.

L’Atelier

HUAWEI

Meng Wanzhou libérée sous caution

Le président Donald Trump a menacé à
maintes reprises, mardi, de paralyser le

gouvernement si le Congrès ne lui fournissait
pas l’argent dont il a besoin pour construire
un mur à la frontière mexicaine, affirmant que
l’armée pourrait le construire si les démo-
crates n’approuvaient pas son financement.

M. Trump a fait ces commentaires au dé-
but d’une rencontre tendue avec les leaders
démocrates du Sénat et de la Chambre, Chuck
Schumer et Nancy Pelosi, alors que le gouver-
nement envisage une possible «fermeture»
partielle le 21 décembre, lorsque le finance-
ment de certaines agences expirera.

Lors de cette rencontre télédiffusée, M.
Schumer et Mme Pelosi ont tous les deux dé-
claré qu’une loi visant à assurer la poursuite
des activités du gouvernement et à renforcer
la sécurité des frontières pourrait être adop-
tée par les deux chambres du Congrès, mais
M. Trump a déclaré qu’un financement ma-
jeur pour son mur était nécessaire.

Interrompant constamment ses interlo-
cuteurs, M. Trump s’est disputé avec les dé-
mocrates quant à savoir si le financement du
mur pourrait être approuvé à la Chambre ou
au Sénat sans les votes démocrates.

«Nous sommes en train de déraper», a dit
Mme Pelosi. Le président a ensuite demandé
si les républicains avaient remporté le Sénat
aux élections de novembre.

«Quand le président se vante d’avoir rem-
porté le Dakota du Nord et l’Indiana, il a de
gros problèmes», a rétorqué M. Schumer avec
un sourire en coin.

Dans une série  de gazouil l is  publiés
avant la rencontre, M. Trump a déclaré que
les  agents  de l ’ immigration et  de la  pa-
trouille frontalière, ainsi que les milliers de
soldats  qu’ i l  a  déployés  à  la  frontière,
avaient accompli un travail «fantastique»,
tout en ajoutant: «Une grande muraille se-
rait, cependant, une solution beaucoup plus
facile et moins chère.»

Le président a ajouté qu’il était impatient
de rencontrer M. Schumer et Mme Pelosi,
mais a affirmé qu’ils ne souhaitaient pas la
sécurité des frontières pour «des raisons
strictement politiques».

Agence France Presse NG
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Trump hausse 
le ton face
aux démocrates

Les «gilets jaunes» ne
décolèrent pas
Le mouvement des «gilets jaunes» ne semblait
pas s’éteindre mardi, malgré les mesures annon-
cées par Emmanuel Macron la veille pour apaiser
la colère des Français. À la quatrième semaine de
ce mouvement inédit, les «gilets jaunes», bien
qu’un peu moins nombreux, poursuivaient leurs
opérations de blocages et manifestations sur les
routes et les ronds-points à travers la France, avec
plus de 10 000 manifestants mobilisés, selon le
ministère de l’Intérieur.  Le premier ministre
Édouard Philippe a défendu mardi devant les dé-
putés les mesures déclinées par Emmanuel Ma-
cron, les décrivant comme «massives». «Nous
voulons aller vite, nous voulons aller fort», a-t-il
martelé. Le président a annoncé une hausse de
100 euros par mois pour les salariés payés au sa-
laire minimum, une annulation de la hausse
d’une taxe sur les petites retraites et une défiscali-
sation des heures supplémentaires. «La plupart
des “gilets jaunes” ont bien compris que ce n’était
que du vent, donc on ne lâchera pas, tranchait
Charlène, une trentenaire sans emploi de Rennes.
On sera là tous les jours, à Noël, au Nouvel An,
tant que ça ne bougera pas, on restera là!»

Agence France-Presse NG

12 morts dans 
un attentat-suicide 
près de Kaboul
Une voiture piégée conduite par un kamikaze
a explosé au passage d’un convoi des services
de renseignement afghans qui revenait à Ka-
boul à l’issue d’une opération armée noc-
turne. Quatre membres des forces de sécurité
et huit civils, dont une femme et deux enfants,
ont été tués lors de cet attentat-suicide reven-
diqué par les talibans, ont indiqué les autori-
tés afghanes. Douze autres personnes ont éga-
lement été blessées. Survenu dans le district
de Paghman, à l’ouest de la capitale, l’atten-
tat-suicide a été revendiqué par le porte-pa-
role des talibans sur Twitter. Durant la nuit
du lundi à mardi, des policiers afghans ont
subi un autre assaut taliban dans le district
d’Arghistan, qui a fait 19 victimes, soit huit
policiers et onze talibans. Le mois dernier, le
président afghan, Ashraf Ghani, a évalué à
près de 30 000 le nombre de militaires tués
depuis 2015. Le conflit, qui perdure depuis
l’intervention américaine en 2001, s’est inten-
sifié depuis 2018. 

L’Atelier LG

Un adolescent affirme
avoir été inspiré
par Daech
Un Australien de 18 ans a affirmé, mardi, avoir
été inspiré des idées extrémistes de Daech dans
la préparation d’un attentat terroriste pour le-
quel il a été arrêté il y a deux ans. L’adolescent
a été arrêté dans une salle de prière musulmane
en 2016 dans la ville de Bankstown après s’être
procuré des couteaux et une baïonnette dans
un magasin d’armes. L’adolescent a été re-
connu coupable par le tribunal de Sydney en
septembre dernier et inculpé de 12 ans de pri-
son sans libération conditionnelle pour avoir
planifié une attaque. Le juge Geoffrey Bellew
avait affirmé, lors du jugement de l’adolescent,
qu’un lien existait entre la préparation de l’at-
tentat et le téléchargement d’information d’un
magazine sur Isis qui faisait mention de Banks-
ton. Le jeune homme avait alors allégué s’être
procuré les armes pour la chasse. Cet argument
avait été rejeté par le juge Bellew qui affirmait
que l’homme de 18 ans était «prêt, disposé et
capable» de mettre sur pied une attaque lors de
son arrestation.

L’Atelier CF

Elizabeth May peu
convaincante durant sa
tournée européenne 
Le président du Conseil européen Donald Tusk
s’est demandé mardi comment «aider» la Pre-
mière ministre britannique Theresa May,
confrontée à l’hostilité de son Parlement sur l’ac-
cord de Brexit. «Il est clair que l’Union euro-
péenne à 27 veut aider. La question est de savoir
comment», a répondu le président du Conseil
européen Donald Tusk dans un message sarcas-
tique sur son compte Twitter après sa rencontre
avec Mme May. Les partis politiques d’opposi-
tion britanniques n’ont pas réussi à s’accorder
mardi sur le dépôt immédiat d’une motion de
censure contre le gouvernement de Theresa May,
donnant un peu de répit à la Première ministre
en grande difficulté sur son accord de Brexit.
Partie chercher mardi des concessions sur l’ac-
cord de Brexit afin de satisfaire son Parlement
vent debout contre ce texte, Theresa May s’est
trouvée confrontée à des dirigeants européens
polis mais fermes dans leur volonté de ne pas
rouvrir les négociations et dubitatifs sur les
moyens de l’aider.

Agence France Presse NG

JACQUELYN MARTIN ASSOCIATED PRESS
Donald Trump a menacé mardi de
construire son mur même si les 
démocrates refusaient de le financer.

JONATHAN HAYWARD ASSOCIATED PRESS
Plusieurs personnes ont assisté au procès de la directrice des finances de Huawei lundi et mardi. 
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J É R É M I E  L A C H A N C E

Le Chercheur de trésors,
cette librairie quasi légen-

daire située rue Ontario, fer-
mera définitivement ses livres
le printemps prochain après
avoir fait vivre de multiples
aventures, découvertes et re-
tours dans le temps aux Mont-
réalais pendant plus de 40 ans.

Sous une neige fine, les
passants allaient trouver re-
fuge au fameux 1339, rue On-
tario Ouest. Jeunes, retraités,
étudiants et travailleurs se
massaient au pied des étalages
pour tâter les vieillies reliures
des centaines de livres d’un
mur à l’autre accumulés de-
puis 1978. 

Décédé un an avant le
quarantième anniversaire de
la librairie Le Chercheur de
trésors, l’ancien propriétaire
Richard Gingras aura réussi à
amasser une collection de plus
de 100 000 titres. Tous sont
empilés les uns sur les autres,
entre vieilleries et affiches
d’un Montréal lointain, réu-
nissant aussi bien des livres
de géographie que des clas-
siques de la littérature fran-
çaise. Derrière le comptoir, la
veuve de Richard Gingras,
Hélène Piché, son fils, Guil-
laume Gingras, ainsi que leur
chat prodiguaient conseils lit-
téraires à qui voulaient bien
les entendre.

Changement d’ère
Dans une ère où le livre

électronique devient de plus
en plus populaire et où des hé-
gémons comme la marque de
distribution Amazon se lan-
cent dans la vente de livre, de
moins en moins de clients ten-
dent à traverser les portes
d’un libraire. En ce quaran-
tième anniversaire d’ouver-
ture, il en est très différent
pour Le Chercheur de trésors.

«Aujourd’hui, on est particu-
lièrement débordé, confie
Guillaume Gingras entre deux
sonneries de téléphones. Dans
tous les cas, cela fait du bien
de voir autant de monde dans
le magasin.» Après quarante
ans de service, la librairie se
voit obligée de fermer ses
portes pour de bon. Afin de
terminer en beauté, les pro-
priétaires ont décidé de tout
vendre à moitié prix. «Il faut
que tout parte, affirme le ca-
det. On va fermer quand il ne
restera plus rien sur les ta-
blettes. À ce rythme, on de-
vrait se rendre jusqu’au prin-
temps. Le but, c’est de faire de
la place pour peut-être passer
à la vente en ligne.»

Un fardeau en moins
À la suite de la mort su-

bite de son mari, Hélène Pi-
ché s’est retrouvée à diriger la
librairie avec comme seule
aide son fils Guillaume. En-
trecoupant ses interactions
en prenant à intervalle régu-
lier de petites gorgées de
bière, elle gère au mieux de
ses capacités les clients et
s’occupent des livres qui s’ag-
glutinent dans les rangées de
son établissement. «Voyons!
1,50 $ pour un livre, vous
trouvez cela trop cher?», de-
mande la libraire à un client
alors qu’elle se fraye un che-
min pour aller s’installer der-
rière la caisse. C’est juste-
ment pour se délaisser du far-
deau qu’elle a décidé de fer-
mer la boutique, parce que le
chasseur de livre, ce n’était
pas elle, mais bien son mari,
Richard Gingras.

Depuis la mort de son
père l’année dernière, Guil-
laume Gingras affirme que
les affaires sont devenues
plus difficiles à la librairie.

L’Atelier

LITTÉRATURE

La fin d’un chapitre
Le Chercheur de trésors fermera
ses portes au printemps 2019

SANDRINE VIEIRA L’ATELIER 
Jeunes, retraités, étudiants et travailleurs avaient
l’habitude de fréquenter la librairie de Richard Gin-
gras depuis 1978. 

L A Ë T I T I A  G A G N O N

L’ émission Occupation
double (OD) Grèce est

à l ’origine du nouveau ba-
lado Les Ficelles, qui analyse
le concept de télé-réalité
sous un angle sociologique et
féministe.

Les Ficelles, ce sont trois
amies : Amélie Faubert, en
travail social, Solène Paré,
metteure en scène, et Robin
Brazill, scénographe. Leurs
balados, diffusés tous les mar-
dis depuis trois mois et enre-
gistrés à l’Espace Go, abordent
entre autres des thèmes
comme la figure de la folle et
la masculinité toxique. 

Fanatique de l’émission
depuis le tout début, en 2003,
Amélie Faubert voulait parta-
ger et échanger avec ses amies.
Pour Solène Paré et Robin
Brazill, c’est seulement l’an
dernier qu’elles ont commencé
à regarder OD. Dès lors, elles
ont souhaité analyser sous un
angle féministe cette télé-réa-
lité, élément central de la cul-
ture populaire télévisuelle
québécoise. «C’est une émis-
sion qui ne se réclame aucune-
ment féministe et qui
s’adresse à un public féminin.
Donc, on trouvait ça intéres-
sant comme opposition», a
souligné Solène Paré. 

Le trio tente ainsi de dé-
mocratiser le féminisme. «On
s’est rendu compte que le fé-
minisme était vraiment cloi-
sonné, c’est comme [s’il n’ap-
partenait] qu’à un seul milieu
tout le temps. On voulait ou-

vrir la conversation, prendre
Occupation Double comme un
prétexte, mais aussi parce
qu’on trouve ça très divertis-
sant», a révélé Mme Paré.

Outre l’aspect d’analyse
qu’elles apposent à l’émission,
OD constitue aussi un plaisir
coupable à leurs yeux. «Pour-
quoi ne pouvons-nous pas
considérer OD comme du self-
care?» rétorquent les trois
amies aux personnes qui mé-
prisent l’émission. 

Elles ne sont pas les seules
à considérer la télé-réalité
phare de la chaîne télévisuelle
V comme un divertissement :
selon un sondage Léger, ce
sont 20 % des Québécois qui
avaient l’intention d’écouter
l’émission; le premier épisode
d’OD Grèce a rejoint 533 000
spectateurs.

OD plus féministe 
La majorité de l’auditoire

de Les Ficelles ne regarde
pourtant pas OD, mais le ba-
lado a atteint les 500 écoutes
par semaine. Solène Paré a
ajouté que plusieurs de leurs
auditeurs se demandaient si
OD Grèce serait plus intéres-
sante si elle était plus fémi-
niste. «Moi, je pense que oui.
Je crois qu’il y a autant de
moyens d’être crunchy tout en
restant très féministe», a-t-
elle lancé.

Anne-Marie Auger, char-
gée de cours à l’Institut de re-
cherches et d’études fémi-
nistes à l’UQAM, est convain-
cue de la pertinence d’une
analyse sociologique et fémi-

niste de l’émission OD. «En
sociologie, en études fémi-
nistes ou en sciences sociales,
il n’y a pas de mauvais sujets
d’étude, a-t-elle affirmé. On
s’intéresse aux productions
culturelles actuelles et à la cul-
ture de masse, même qu’on
délaisse un peu les grands ob-
jets, les grands films, l’art no-
ble.»

Stéréotypes de genres
Les Ficelles dissèquent OD

Grèce selon une perspective
féministe qui s’intéresse au-
tant aux stéréotypes de genres
en général qu’à ceux qu’on im-
pose aux hommes et aux
femmes. Solène Paré évoque
l’exemple de la misogynie in-
tériorisée dans le cas de la
candidate Julie-Anne, qui ré-
pète souvent qu’elle a 28 ans
et qu’elle doit trouver l’homme
de sa vie. «C’est comme si elle

nous disait sans arrêt qu’elle
avait une date de péremp-
tion», a spécifié Mme Paré.
Puis, Mme Paré nomme un
autre participant, Sansdrick,
qui dit à Olivier de mâcher ses
émotions, d’être un vrai
homme, ou Yan qui, au
contraire, est proche de ses
émotions et en parle aisément,
mais qui dérange le public. 

«Ce qui est déplorable
avec OD, c’est qu’on lance ça à
la face du spectateur, mais
sans commentaire. Je ne dis
pas que l’émission doit édu-
quer les spectateurs, mais il y
a quand même une bonne par-
tie des spectateurs qui sont
des adolescents et des adoles-
centes. Je trouve qu’il devrait
avoir une certaine responsabi-
lité féministe», croit Solène
Paré. 

L’Atelier

TÉLÉVISION

Occupation double sous la loupe

LUMINOTHÉRAPIE SUR LE THÈME DE L’EFFET DOMINO

STÉPHANIE PRÉVOST L’ATELIER
Dans le cadre de la neuvième édition de Luminothérapie, le studio Ingrid Ingrid présente Effet domino,
une installation participative composée de 120 dominos interactifs géants avec lesquels il est possible de
créer des effets lumineux et musicaux. Répartie sur l’ensemble du Quartier des spectacles de Montréal,
l’installation cherche à contrer les effets nocifs que peut avoir l’hiver sur le moral.  

L e journaliste saoudien Jamal Khashoggi,
tué le 2 octobre au consulat d’Arabie

saoudite à Istanbul, a été désigné mardi per-
sonnalité de l’année par le magazine améri-
cain Time. Il partage cette distinction avec
plusieurs autres journalistes, notamment la
journaliste philippine Maria Ressa, et les
deux journalistes birmans de l’agence Reu-
ters, Wa Lone et Kyaw Soe Oo, actuellement
en prison, ainsi que la rédaction du journal
local américain Capital Gazette, dont cinq
membres ont péri lors d’une attaque perpé-

trée le 28 juin à Annapolis, dans l’État du
Maryland. 

Une première
C’est également la première fois qu’un ou

plusieurs journalistes deviennent la person-
nalité de l’année du magazine, qui décerne ce
titre depuis 1927. «Nous avons choisi de met-
tre le projecteur sur quatre individus et un
groupe qui ont pris de grands risques dans la
recherche de la vérité, en commençant par
Jamal Khashoggi», a déclaré Edward Felsen-

thal, rédacteur en chef du magazine Time,
mardi matin lors d’une entrevue à NBC. C’est
également la première fois que le magazine
nomme une personne décédée. «Il est très
rare que l’influence d’une personne croisse
de façon si importante après sa mort. […]
Son assassinat a changé la perception globale
du prince héritier saoudien, Mohammed Ben
Salman, et a attiré enfin l’attention sur une
guerre dévastatrice au Yémen», poursuit la
rédaction en chef du magazine. Time a choisi
de publier quatre unes différentes de son ma-

gazine afin de mettre à l’avant-plan chacun
des quatre journalistes placés en tête de son
classement. 

Pour la deuxième fois de suite, le maga-
zine Time a choisi un groupe, et non pas une
seule personne. En 2017, il avait élu les per-
sonnes qui avaient brisé le silence relative-
ment au harcèlement sexuel, déclenchant
une série d’accusations contre des hommes
de pouvoir à travers le monde. 

Agence France-Presse AAB

Jamal Khashoggi en couverture du magazine Time
Le défunt journaliste fait partie des personnalités de l’année 

GRACIEUSETÉ LES FICELLES
Les fondatrices du balado féministe Les Ficelles
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TWITTER
Guillaume Côté montera sur scène samedi au Bolchoï, à Moscou, et interprétera le rôle principal dans l’iconique pièce Roméo et Juliette.

N I N A - R O S E  C A S S I V I

Guillaume Côté sera le pre-
mier danseur québécois à

faire sa place au Théâtre Bol-
choï, à Moscou. L’artiste mon-
tera sur scène samedi au ballet
de renom et interprétera un
rôle principal dans l’iconique
pièce Roméo et Juliette.

Né dans une famille d’ar-
tistes, Guillaume Côté a tou-
jours été un passionné de
danse. «Je danse depuis que
j’ai trois ans. Ma sœur a dansé,
mes cousins ont dansé, mes
parents ont été impliqués dans

une école de danse au Lac-
Saint-Jean, où nous vivions.
La danse a donc toujours fait
partie de ma vie», a-t-il confié
dans une entrevue accordée
cet été à Radio-Canada.

Selon l’Encyclopédie cana-
dienne, c’est à l’âge de 11 ans que
l’artiste a quitté le Saguenay–
Lac-Saint-Jean pour étudier à
l’École nationale de ballet du
Canada à Toronto avant d’inté-
grer le Ballet national du Ca-
nada en 1999. Depuis, Guil-
laume Côté en est devenu le
danseur principal et il intervient
en tant que chorégraphe associé.

Il a d’ailleurs travaillé auprès de
Robert Lepage l’été dernier pour
la réalisation de la pièce Frame
by Frame qui a été présentée au
Four Seasons Centre à Toronto. 

Médaillé de l’Assemblée
nationale, l’homme de 37 ans a
déjà fait ses pas à l’internatio-
nal notamment à Milan, Saint-
Pétersbourg, Berlin, Londres,
Buenos Aires et Johannesburg
en Afrique du Sud.  

Ce n’est pas la première
fois que Guillaume Côté brille
au travers une œuvre my-
thique. En plus d’avoir déjà in-
terprété à Toronto le rôle de

Roméo lors de la première
création de Roméo et Juliette
de Ratmansky en 2011, il a
dansé dans de grandes créa-
tions classiques et contempo-
raines dont le Lac des cygnes,
Le Corsaire et La Belle au bois
dormant. Puis, en 2016, il a
présenté à guichets fermés son
premier ballet intégral au Bal-
let national du Canada, inspiré
de l’histoire du Petit Prince de
Saint-Exupéry. 

La cour des grands
D’après le site officiel du

Ballet du Bolchoï, c’est grâce

aux près de deux cents dan-
seurs qui le composent qu’il re-
présente l’un des plus impor-
tants corps de ballet au monde.
Créé en 1776, le Ballet est
connu pour ses interprétations
d’une grande intensité drama-
tique. La compagnie a fait sa
renommée à partir de son style
propre qui se définit avec des
danses vives et énergiques.

Associé au Théâtre Bolchoï
à Moscou, le Ballet représente
l’un des principaux symboles
de la culture russe. Le Théâtre
place dans son répertoire les
plus grands chefs-d’œuvre

russes des 19e et 20e siècles
tout en essayant d’assurer une
continuité entre les généra-
tions changeantes. 

Le Ballet du Bolchoï a fait
briller des danseurs de renom-
mée internationale tels que
David Hallberg et Svetlana Za-
kharova. En invitant des dan-
seurs provenant des quatre
coins du monde au sein de
leurs productions, la compa-
gnie leur accorde un statut pri-
vilégié dans le domaine des
arts classiques. 

L’Atelier

DANSE CLASSIQUE

Un premier Québécois sous les projecteurs
au Ballet du Bolchoï

Retour des galas
«Carte blanche»
Le festival Juste pour Rire ra-
mènera pour une deuxième édi-
tion les galas «Carte blanche»,
des galas sans thématiques pré-
cises, qui seront animés cette
année par les humoristes Jay
Du Temple, Philippe Laprise,
Katherine Levac, Julien La-
croix, Adib Alkhalidey et Anne-
Élisabeth Bossé. Lors de la
conférence de presse à la Gale-
rie Lounge TD de l’Astral, les
futurs animateurs ont eu l’occa-
sion de remettre leur première
paire de billets à des gens qui
leur sont chers, dans une courte
vidéo d’introduction. Laurent
Paquin, quant à lui, aura le
mandat d’animer un événe-
ment en formule cabaret au
théâtre du Monument National.
Il a signifié son désir d’amener
l’atmosphère plus intime d’un
cabaret, tel le Bordel. Les galas
Juste pour Rire auront lieu du
16 au 20 juillet 2019.

L’Atelier JC

F É L I X  P O N C E L E T-
M A R S A N

«C’ est le premier album
que j’ai autoproduit

complètement de A à Z», a an-
noncé Jérôme Minière lors du
lancement de son douzième
album intitulé Dans la forêt
numérique. Un 5 à 7 célébrant
l’ajout de ce nouvel opus à la
discographie du chanteur-
compositeur a eu lieu mardi
soir au Cinéma Moderne, situé
sur le boulevard Saint-Laurent
à Montréal.

Qualifié d’artisanal par
Minière, Dans la forêt numé-
rique et ses onze chansons
ont été réalisées par l’artiste
dans leur entièreté, exception
faite de la guitare jouée par
Guido Del Fabbro sur les
morceaux «La boucle» et
«Ennemis» ainsi que du mas-
tering de l’album. C’est un
projet personnel, conçu lors
d’une «retraite créatrice»
d’une période de six mois
dans un petit atelier et d’un
minimalisme assumé.

Retour aux sources
Ce retour au fait maison

découle d’une réflexion de
Jérôme Minière par rapport
aux changements du monde
musical, mêlé à une certaine
crise de la quarantaine, se-
lon ses propres aveux. «Ça
fait plus de vingt ans que je
fais des albums pis j’ai tou-
jours travaillé avec des la-
bels. Pis là vu que l’industrie

de la  musique a beaucoup
changé,  j ’a i  décidé de me
lancer d’une autre manière,
plus directe.»

Minière a été confronté à
plusieurs difficultés en rai-
son de son manque d’expé-
rience avec les étapes de la
production. Il  en a été par
contre tout autre pour la
conception des chansons,
dont la simplicité lui a été
tout de suite familière. «C’est
un album qui rejoint un peu
plus le travail  que
j’ai fait à mes débuts
dans les années 90.
C’est un peu un re-
tour aux sources
puisque mon tout
premier album a été
fait uniquement aux
quatre pistes, avec
un petit  quatre
pistes audio à cas-
settes», s’est confié
le chanteur.

Le retour aux
sources  est  non
seulement exprimé
par la simplicité de
la  conception des
chansons, mais éga-
lement la sonorité
de ces dernières. «Mes deux
premiers albums, qui étaient
produits en France, étaient
des albums avec une fracture
très électro, très DIY [do it
yourself ou fais- le  toi-
même], puis avec beaucoup
de spoken word – de parler
chanté. Et c’est vrai que les
dernières années au Québec,

dans mes albums je chantais
plus. Et là je pense que ce-
lui-ci c’est à mi-chemin […].
Il y a les deux ingrédients,
on peut  reconnaître  des
choses [entre  les  deux al-
bums].»

Un peu de folk
Avec un son instrumental

électronique – parsemé de
quelques touches folkloriques
et new age – couplé au «par-
ler chanté» poétique et cryp-

tique de Minière,
Dans la forêt nu-
mérique est une
curiosité, un al-
bum dissonant
par rapport à ce
que propose la
scène musicale
québécoise ac-
tuelle. La théma-
tique technolo-
gique compose la
trame de l’opus,
c omp l émen t é e
par les thèmes du
rapport aux au-
tres, à la parole et
à la vérité. 

Jérôme Mi-
nière a composé,

en tout, une trentaine de
chansons lors de ses six mois
en solitaire, qu’il partage en-
tre Dans la forêt numérique
et un autre album, qui sera
intitulé Une clairière, dont la
date de sortie est prévue pour
cet hiver. 

L’Atelier 

MUSIQUE

Du less is more fait maison

JULIE CÔTÉ L’ATELIER
Laurent Paquin

SANDRINE VIEIRA L’ATELIER
Jérôme Minière lançait son nouvel album Dans la

«C’est un
album qui
rejoint un
peu plus le
travail que
j’ai fait à
mes débuts
dans les 
années 90»
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ont été isolées dans les res-
taurants entourant la place
centrale. «On a été confinés
dans un restaurant. Le pro-
priétaire a eu des consignes.
Il nous a tous emmenés dans
le fond de la salle. On a éteint
toutes les lumières», dit Mi-
chèle, une fonctionnaire qui
mangeait dans un restaurant
du centre-ville. 

Les commerces adjacents
de la place centrale ont été
évacués plus tard dans la nuit. 

Selon l’AFP, de rares pas-
sants, ignorant la situation,
continuaient à déambuler
dans les rues avoisinantes,
surpris par l’interruption su-
bite des festivités.

Au moment où ces lignes
étaient écrites, le bureau du
procureur de la France annon-
çait l’ouverture d’une enquête
terroriste sur les meurtres et
les tentatives de meurtre en
lien avec l’évènement. 

Le procureur de la Répu-
blique, qui est responsable des
enquêtes antiterroristes, était
en route vers la ville du nord-
est de la France. 

Les forces de l’ordre n’ont
toujours pas établi les motifs
de l’attaque et ne savent pas si
le Marché de Noël en était
réellement la cible. 

Le suspect, âgé de 29 ans
et originaire de Hohberg, en
Allemagne. Il était «fiché S»,
selon la préfecture, ce qui si-
gnifie qu’il était déjà considéré
comme une menace poten-
tielle pour l’État. 

Paris a déclaré le statut «ur-
gence attentat». Selon La Presse
canadienne, deux hélicoptères
et environ 350 agents de la sé-
curité étaient toujours en quête

de l’homme recherché pendant
la nuit de mardi à mercredi.

Juste après la fusillade, il
aurait tenté de fuir les pa-
trouilleurs de l’opération Sen-
tinelle qui surveillaient le péri-
mètre du Marché de Noël. 

Même si ceux-ci ont réussi
à le blesser, l’auteur des coups
de feu leur a échappé. Tous les
blessés ont été pris en charge
par les urgences du centre
hospitalier régional et univer-
sitaire de Strasbourg.

Situation de crise
Le premier ministre fran-

çais, Édouard Philippe, a ac-

tivé mardi soir la cellule inter-
ministérielle de crise, située
place Beauvau, où des experts,
des juristes et les principaux
décideurs organiseront la ges-
tion de la crise. 

Le ministre de l’Intérieur,
Christophe Castaner, sera en
liaison avec la cellule depuis
Strasbourg. Le président de la
République, Emmanuel Ma-
cron, était également en che-
min vers minuit pour se join-
dre aux préparatifs. 

Il a exprimé plus tard sur
Twitter «la solidarité de la
nation tout entière pour
Strasbourg, nos victimes et

leurs familles».
Le président de la Com-

mission européenne, Jean-
Claude Juncker, a exprimé sa
désolation face au drame sur
les réseaux sociaux. «Stras-
bourg est par excellence une
ville symbole de la paix et de la
démocratie européennes. Des
valeurs que nous défendrons
toujours. La Commission se
tient aux côtés de la France»,
a-t-il ajouté.

Québec réagit
Le premier ministre du

Québec, François Legault,
s’est également dit «profon-
dément attristé» par «l’acte
de terreur». 

«Au nom du gouverne-
ment du Québec,  j ’offre
toutes mes pensées et mes
sympathies à ceux et celles
qui sont touchés de près ou
de loin par cette tragédie»,
a-t-il déclaré.

Durant les dernières an-
nées, la France a été victime
d’une série d’attaques terro-
ristes. À Paris ont eu lieu en
2015 l’attentat dans les bu-
reaux de Charlie Hebdo et la
fusillade à la salle de specta-
cle du Bataclan (l’acte terro-
riste le plus meurtrier de
l’histoire de la France avec un
total de 130 morts et plus de
350 blessés).

En 2016 est survenu l’at-
taque d’un camion bélier à
Nice. Le Marché de Noël de
Strasbourg avait également été
la cible d’une attaque d’a-
Qaïda en 2000, attaque qui
avait été déjouée à l’époque.

L’Atelier 
avec Associated Press 
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deux danseuses, Kim-Sanh ne
performe pas, mais fait les
jeux d’éclairage. Un éclaira-
giste fait la conception d’éclai-
rage avant le spectacle et la
chorégraphe manipule le tout
durant l’œuvre. 

«Dans la danse classique,
les danseuses ont des cue pour
suivre l’éclairage et la vidéo,
ici on est dans la logique
contraire où les cue sont les
danseuses. On suit les dan-
seuses avec les lumières et
musiques». 

Les danseuses circulent
entre les œuvres affichées à
l’Arsenal, mélanges d’arts vi-
suels et de médias que Kim-
Sanh apprécie beaucoup. 

«Ce lieu est choisi pour la
p e r c e p t i o n  d e s
spectateurs, pour ce
qu’ils visualisent et
aussi pour moi. La
spatialité est super
importante dans
mon travail de créa-
tion de danse, que
ce soit dans le rap-
port danseur-dan-
seur ou danseur-
public».

Kim-Sanh Chaû
travaille beaucoup
dans la lenteur. Elle
explique qu’elle
avait tendance à
v o u l o i r  f a i r e
comme son entourage en am-
plifiant les mouvements de
ses chorégraphies. 

«Mon langage c’est le dé-
tail, la lenteur, le sensible».
Kim-Sanh mentionne que
pour la pièce Kaleidoscope, il y
a un effet cinématographique
voulu qu’elle aime beaucoup.

Interactivité 
Lorsque le spectateur uti-

lise les lunettes, cela donne
un cadre à la performance. Il
y a une part d’étrange dans
cette œuvre. «Tu as l’impres-
sion d’être dans une réalité
qui est la nôtre, mais qui est
weird. Au bout d’un moment
tu comprends que tu n’y es
pas du tout, tu es dans un
monde irréel».

L’Arsenal art contempo-
rain s’est mis en collaboration
avec Danse Danse et le Groupe
Banque TD pour permettre le
retour des Mardis Culturels

TD pour l’automne 2018. 
Du 5 au 18 décembre, c’est

au tour de Kim-Sanh Châu de
performer et elle propose une
présentation de ses recherches
en cours lors du Mardi Cultu-
rel TD du 11 décembre. 

La danseuse-chorégraphe
loge à l’Arsenal avec son
équipe et travaille à ce que son
œuvre soit prête pour ven-
dredi le 14 décembre. La re-
présentation de mardi n’est
qu’un essai pour observer les
réactions des spectateurs et
leurs déplacements.

Bagage
Formée à Paris et à

l’UQAM en danse, Kim-Sanh
détient aussi un Master en fi-

nance qu’elle a
complété à ACU en
Australie, à Aarhus
University au Da-
nemark et à Har-
vard University aux
États-Unis. 

Entre l ’Italie,
l’Allemagne, la Co-
lombie, le Viet-
nam, la Malaisie et
la Corée, ses œu-
vres ont été diffusé
et interprété loca-
lement au MAI
(Montréal arts in-
terculturels), aux
festivals Accès Asie

et au Quartiers Danses. 
El le  est  aussi  Codirec-

trice artistique et générale
du Studio 303 à Montréal.
Kim-Sanh Châu a  reçu le
prix de la Meilleure Réalisa-
trice au festival  Quartiers
Danses avec sa création, In-
ner Smoke, en 2017. 

Le 22 mars, son tout nou-
veau projet en co-création
avec Nhung Vo Hong (Viet-
nam), Camille Lélu (France),
Bleu Neon, sera présenté. 

Le 2  mars  prochain,
Kim-Sanh Châu organise
une soirée vidéodanse en
col laboration avec Guil-
laume Vallée dans le cadre
de la Nuit Blanche de Mont-
réal en Lumières. 

L’évènement à 21h au Stu-
dio 303 sera gratuit et accom-
pagné de bières, samosas et
popcorn. 

L’Atelier
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ont porté plainte. Elles ne se
connaissent pas. Soit elles sont
vingt menteuses, soit le système
judiciaire est défaillant», s’ex-
clame-t-elle à La Presse.

«Criminellement, le dossier
reste excessivement complexe»,
mentionne Guy Ryan, ex-ins-
pecteur du SPVM, en entrevue
avec Radio-Canada. «Dans plu-
sieurs cas, les évènements se se-
raient produits il y a de nom-
breuses années. L’absence de
“matériel direct”, comme des
analyses sanguines ou des pré-
lèvements médicaux, est un au-
tre élément qui complexifie le
travail du DPCP», ajoute-t-il.

L’action collective entre-
prise au civil complique égale-
ment les choses pour les pro-
cureurs, puisque les victimes
alléguées pourraient avoir
communiqué entre elles avant
un éventuel procès criminel, ce
qui augmente aussi le niveau
de difficulté selon M. Ryan. Il
expliquait à Radio-Canada, en
mai dernier, qu’une telle sup-
position pourrait être considé-
rée comme une «contamina-
tion de la preuve» et ainsi en
alourdir le fardeau.

Dans les cas où le DPCP
choisirait de ne pas accuser
Gilbert Rozon, cela ne signifie
pas que les versions des plai-
gnantes sont fausses, a rappelé
la juge retraitée Nicole Gi-
beault en entrevue à TVA.

«Au criminel, [la Cou-
ronne] doit être capable de

faire la preuve hors de tout
doute raisonnable qu’un crime
a été commis, a-t-elle précisé.
Le DPCP doit avoir la convic-
tion morale de pouvoir mener
à terme son dossier.»

Plusieurs facteurs doivent
être considérés par la Cou-
ronne puisque, si elle estime
qu’un doute sera soulevé, elle
peut être réticente à porter des
accusations surtout si, à la fin
du processus, elle considère
qu’il n’y avait pas de preuve
suffisante dans son dossier, a
soutenu Mme Gibeault.

«Il est important de souli-
gner le courage qu’ont eu les
plaignantes de dénoncer», a
ajouté la juge retraitée.

Rappelons que, le 18 octo-

bre 2017, une dizaine de
femmes, dont la comédienne
Salomé Corbo, la réalisatrice
Lyne Charlebois, la productrice
Julie Snyder et l’animatrice Pé-
nélope McQuade avaient publi-
quement accusé Gilbert Rozon
de les avoir agressées sexuelle-
ment. Certaines d’entre elles
ont porté plainte à la police,
tout comme d’autres, dont plu-
sieurs ne se sont jamais mani-
festées dans les médias.

Les plaignantes, reconnues
sous le nom de «Courageuses»
et représentées par Patricia Tu-
lasne, poursuivent également
Gilbert Rozon au civil. Elles lui
réclament jusqu’à 10 millions
en dommages punitifs et pécu-
niaires pour ce qu’elles allè-

guent avoir subi. En août der-
nier, la Cour d’appel du Québec
a toutefois accordé à M. Rozon
l’autorisation d’en appeler du
jugement qui a permis le dépôt
d’une action collective du
groupe contre lui. Cette action
avait été autorisée par la Cour
supérieure du Québec le 22
mai dernier. Selon le groupe,
M. Rozon aurait fait au moins
20 victimes sur une période de
34 ans, de 1982 à 2016, ce qu’il
réfute fermement.

La firme de communica-
tion qui le représente, Public
stratégies et conseils, a fait sa-
voir qu’il n’y aurait pas de com-
mentaire à la fin de la première
journée. Gilbert Rozon avait, le
7 février, lors de la première
audience de la plainte au civil,
rejeté les accusations en bloc. 

«J’espère qu’on vit tou-
jours dans une société qui pri-
vilégie la présomption d’inno-
cence, avait-il ajouté lors de sa
première apparition publique
depuis les témoignages de ces
femmes. Il y a des allégations le
matin, on est jugé à midi et
exécuté en soirée. Je n’ai ja-
mais fait l’amour à quelqu’un si
une personne me dit non»,
avait-il déclaré à ce moment-là.

Une audience doit avoir lieu
d’ici les prochains mois pour la
poursuite au civil. Si le DPCP ne
dépose pas d’accusations contre
Gilbert Rozon, cela n’empêche
pas les femmes de poursuivre
leur action collective, le fardeau
de preuve étant moins exigeant
dans le cadre d’une poursuite
civile qu’au criminel.

L’Atelier
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MARIO BEAUREGARD LA PRESSE CANADIENNE
Gilbert Rozon n’était pas présent au palais de justice
mardi pour entendre la décision du DPCP.

SANDRINE VIEIRA L’ATELIER
Selon Kim-Sanh Châu, l’éclairage et les couleurs doivent
suivre les mouvements des danseuses et non l’inverse. 

«Tu as 
l’impres-
sion d’être
dans une
réalité qui
est la nôtre,
mais qui 
est weird»

FREDERICK FLORIN AGENCE FRANCE-PRESSE
Les blessés ont été transportés au centre hospitalier
régional et universitaire de Strasbourg.


